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PRÉFACE. 



■JNous avons beaucoup décrits sur Napoléon; 
mais la plupart sont des relations militaires qui 
racontent ses campagnes et le font connaître 
comme général; fort peu le montrent occupé des 
soins du gouvernement intérieur et se livrant aux 
discussions qu’il fait naître. 

Les procès-verbaux des séances du conseil 
d’état, dans la discussion du code civil , ont été 
publiés, et ils rapportent les opinions de Na- 
poléon , mais sur le code seulement ; les digres- 
sions politiques auxquelles il se livrait souvent 
ne s’y trouvent point; le savant rédacteur sus- 
pendait alors sa plume, et ne recommençait 
à écrire que quand Napoléon revenait au sujet 
de la délibération. 

Le Mémorial de Sainte-Hélène raconte ses con- 
versations sur toute sorte de sujets; mais il était 
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entré, vivant, dans la postérité, et se montrait 
tel qu’il avait intérêt de paraître devant elle : il dic- 
. tait les matériaux de son histoire. Cette préoccu- 
pation peut rendre suspecte la sincérité de ses 
opinions. 

Un seul écrivain, je crois, membre distingué 
du conseil d’état, a publié les opinions de Napo- 
léon, telles qu’il les exprima, dans le moment 
même de l’action , au sein de ce conseil , sur les 
questions qui s’y discutaient (i); mais l’auteur, 
sorti du conseil eu i 8 o 3 , n’a pu continuer plus 
loin sa relation. 

Je viens donner, en quelque sorte, la suite de 
ce travail. Des notes recueillies par une main 
sûre jusqu’en 1806, et celles recueillies ensuite 
par moi-méme, m’en fournissent le moyen. 

Introduit fort jeiine^ dans le conseil d’état de 
Napoléon, dans l’âge de l’enthousiasme, j’ai re- 
cueilli avec avidité ses paroles, dans la pensée 
qu’elles seraient un jour précieuses pour la pos- 
térité; je songeais à ce que nous donnerions 
pour avoir celles d’Alexandre ou de César. 

La postérité est venue plus tôt que je ne l’avais 
imaginé. Je lui offre un document qui lui servira 
à former son jugement sur l’un des hommes les 
plus extraordinaires qui aient occupé la scène du 
(i) Mémoires sur le consulat. Paris, 1827; i vol. in-8®. 
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monde; sa catastrophe et sa fin ont mis le sceau 
à ce qu’il y avait de merveilleux dans sa fortune. 

De ces paroles que Napoléon a prononcées, 
et que je rapporte, les unes ont trouvé place 
dans la première partie de cet écrit, <lans le récit 
des événements que je raconte; les autres for- 
ment la deuxième partie, toute composée des 
discussions du conseil d’état, et sont classées sous 
différents titres, suivant la matière de ces dis- 
cussions. 

Au moment où j’associe le lecteur aux délibé- 
rations du conseil d’état , il ne sera pas sans 
intérêt pour lui d’avoir quelques détai Is sur l’orga- 
nisation de ce corps, sur le rôle qu’il jouait dans 
l’État, et sur la physionomie de ses séances., 

La constitution de l’an VIII, en détruisant le 
système des deux chambres , leur substitua qua- 
tre corps , le conseil d’état, le trib'unat, le corps 
législatif, le sénat. Jamais la maxime diviser 
pour régner n’avait mieux reçu son application. 

Le conseil d’état fut chargé de porter la loi 
au corps législatif, et de l’y défendre au nom 
du gouvernement. 

Le tribunat dut y plaider au nom de l’intérêt 
populaire. 

Le corps législatif dut écouter et juger. 

Le sénat fut réservé pour intervenir, quand 

■ I . 
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le tribuiiat déclarerait que la constitution était 
violée. 

Les garanties, coname on voit, ne manquaient 
pas. On ne pouvait mieux déguiser leur faiblesse 
sous leur nombre. 

Un tel échafaudage, bon pour le besoin du 
moment , ne pouvait durer. Napoléon n’était pas 
homme à s’arranger long-temps d’une machine 
aussi compliquée. Le tribunat fut supprimé; le 
corps législatif, resserré de plus en plus dans son 
rôle passif et muet, vit chaque jour quelqu’une de 
ses attributions usurpée par les décrets; le sé- 
nat servit d’ornement à la cour, et enregistra les 
changements successifs aux constitutions de 
l’empire. Le conseil d’état resta seule assemblée 
délibérante, seule ayant une part dans les affaires; 
il hérita de ce que les autres perdirent; lui 
sreul ne pouvait faire aucun ombrage à Napoléon; 
ses membres étaient nommés par lui et révoca- 
bles ; ils n’agissaient que comme conseil ; leur 
pouvoir n’était autre que le sien. 

Napoléon apporta un soin particulier dans la 
composition de son conseil. C’était sa seule ga- 
rantie contre les erreurs de ses ministres; le seul 
corps dont l’adhésion donnât à ses actes un 
véritable appui dans l’opinion. Il y appela les 
hommes les plus versés dans les diverses branches 
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du gouvernement: Merlin et Portalis pour la lé- 
gislation,- Fourcroy et Cbaptal pour les sciences» 
Fleurieu pour la marine, Gouvion Saint-Cyr pour 
la guerre; et beaucoup d’autres dont les noms 
ne sont pas moins honorablement connus. Il 
les divisa en sections, à chacune desquelles 
il renvoya les projets présentés par ses ministres, 
pour en délibérer séparément , puis ensemble » 
et, le plus souvent, en sa présence. 

Chaque fois qu’une nouvelle province fut ajou- 
tée à l’empire, il lui demanda ce qu’elle avait 
de mieux pour en enrichir son conseil; Gênes 
fournit Corvetto , devenu, après la restauration, 
ministre de Louis XVIII; Florence envoya Cor- 
sini; Turin,' Saint-Marsan; la Hollande, Appélius; 
tous hommes d’un, mérite tellement distingué, 
que, rentrés chez eux, après la chute de l’em- 
pire, ils furent nommés ministres par leur souve- 
rain, malgré les préventions que leurs servicesen 
France semblaient devoir faire naître contre eux. 

Faut-il s’étonner du rang que le conseil d’état 
a tenu dans l’opinion? 

La présidence de Napoléon ne contribuait pas 
peu à accroître son lustre. Qui n’aurait regardé 
comme un beau privilège d’entendre discourir 
sur toutes les matières du gouvernement, celui 
qui tenait dans ses mains les destinées de l’Eu- 
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rope, et à qui la fortune semblait obéir? Qui 
n’aurait tenu à honneur d’étre associé aux déli- 
bérations dans lesquelles il réglait les affaires du 
pays? 

Les séances du conseil d’état se tenaient à 
Paris , dans le palais même de Napoléon ; il l’ap- 
pelait à Saint-Cloud quand il y était. 

On se réunissait au moins deux fois par se- 
maine; l’intervalle était rempli par les délibéra- 
tions des sections. 

Les affaires à tordre du jour, c’est-à-dire q«ii 
devaient être discutées, étaient portées sur deux 
états ; l’un, appelé le petit ordre, contenait celles 
d’une médiocre importance ; l’autre , le grand 
ordre, était réservé pour la présence de l’empe- 
reur. Les projets étaient imprimés et distribués 
avant la délibération. 

Napoléon se faisait quelquefois annoncer d’a- 
vance; d’autres fois il arrivait sans être attendu; 
le tambour qui battait aux champs dans l’escalier 
des Tuileries, annonçait son approche; il entrait 
précédé de son chambellan, et suivi de l’aide 
de camp de service. L’un et l’autre prenaient 
place derrière lui. 

Son fauteuil, élevé d’une marche au-dessus du 
sol, était à l’extrémité de la salle; il avait à sa 
droite et à sa gauche les princes et les grands 
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dignitaires, et devant, lui, de chaque cùlé, les 
longues tables où étaient assis les conseillers 
d’état. Le fauteuil de l’empereur restait en place 
lors même qu’il était à l’armée. L’archi-chance- 
lier, placé à sa droite, présidait en son absence. 
Les affaires avançaient peu sous la présidence de 
Napoléon, parce qu’il tombait quelquefois dans 
une profonde rêverie, pendant laquelle la dis- 
émission traînait ', ou parce qu’il se livrait à des 
divagations politiques étrangères au sujet; mais 
ces divagations étaient pleines d’intérêt, comme 
symptômes de l’étal de son ame, ou comme ré- 
vélation de sa politique et de ses projets. 

On trouvera dans cet écrit plusieurs exemples 
de ces divagations curieuses. J’eii citerai ici deùx 
autres. 

Il est venu, après la malheureuse affaire de 
Baylen, apportant un projet de décret pour ré- 
gler le mode de misé en jugement des chefs 
d’armée. Avant de discuter ce projet, il a parlé 
de l’événement , et son cœur n’a pu retenir les 
sentiments qui l’oppressaient. C’était la première 
fois que la victoire abandonnait ses drapeaux et 
que ses aigles étaient humiliées. Le prestige était 
détruit. Il s’est livré à l’épanchement de sa dou- 
leur jusqu’à laisser voir des larmes dans ses yeux, 
et après avoir parlé des ressources que le génç- 
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ral aurait pu trouver dans son désespoir, il s'est 
écrié': «Oh! que le vieil Horace a bien raison, 

« après avoir dit : Qu'il mourut, d’ajouter : Ou 
« qu'un beau désespoir alors le secourût; et 
« qu’ils connaissent mal le cœur humain , ceux 
« qui blâment Corneille et l’accusent d’avoir, sans 
« nécessité, affaibli, par ce second vers, l’effet 
« du Qu'il mourût :i> chose curieuse d’entendre 
ainsi Corneille commenté par Napoléon. 

Une autre fois, à Saint-Cloud, dans la pre- 
mière séance qui a suivi son retour de Leipsick, 
voyant le maréchal Gouvion à sa place, il lui a 
' adressé la parole sur la bataille de Hanau. « Se 
« serait-il attendu a la défection des Bavarois, 
« et à leur audace de prétendre lui barrer le pas- 
« sage? Quelques régiments avaient suffi pour en 
« faire raison, et il leur avait passé sur le corps. » 
C’était le lion blessé, fier d’avoir renversé, en 
fuyant, son ennemi. 

Les séances , rendues plus longues par les di- 
gressions de l’empereur, n’étaient jamais trop 
longues pour lui. H nous a retenus souvent, à 
Saint-Cloud, depuis neuf heures du matin jus- 
qu’à cinq heures du soir, avec une suspension 
d’un quart d’heure, pendant laquelle il passait 
dans ses appartements et nous dans la grande 
galerie, où quelques mets étaient servis. Il ne 
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paraissait pas plus fatigué à la fin de la séance 
qu’au commencement. Il fallait toujours que 
l’archi-chancelier l’avertît quand l’heure était 
trop avancée pour prolonger davantage la séance, 
et il le plaisantait sur ces avertissements 'en fei- 
gnant de les trouver prématurés. 

Les princes de sa famille qui se trouvaient à 
Paris, assistaient aux séances; il y admettait aussi 
les princes étrangers qui venaient le visiter. On 
y a vu pendant assez long-temps le prince de 
Bade et le prince de Bavière, aujourd’hui roi, qui 
semblaient envoyés à l’école du grand homme 
pour apprendre à régner. 

Malheur à celui qui arrivait après la séance 
commencée! le- verrou était mis, et personne, 
prince ou sujet, ne pouvait plus être introduit 
sans une autorisation spéciale de l’empereur. 

Les projets de décrets étaient habituellement 
précédés d’un rapport qui en exposait les motifs. 
Napoléon demandait toujours qu’on lût le décret 
avant le rapport. « C’était , disait-il , l’ordre ma- 
, « thématique, qui veut qu’on énonce la propo- 
« sition avant de la prouver. » 

Quiconque voulait parler demandait la parole. 
Napoléon provoquait souvent ceux dont il dési- 
rait connaître l’avis. Les discours devaient être 
simples et sans phrases. L’éloquence de tribune 
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eût été là ridicule : un nouveau membre , qui 
s’était fait une certaine réputation dans nos 
assemblées nationales, voulut, à son début, 
prendre le style oratoire; il s’aperçut qu’on se 
regardait en riant, et se hâta de baisser le ton. 

11 n’y avait pas moyen de déguiser le vide des 
idées sous l’emphase des paroles ; il fallait pos- 
séder la matière et avoir dans l’esprit une abon- 
dante provision de faits. 

Non-seulement toutes les connaissances étaient 
représentées dans le conseil d’état, mais aussi 
toutes les époques. Napoléon appela dans la pre- 
mière composition du conseil les hommes qui 
avaient marqué honorablement dans les der- 
nières assemblées; il y appela ensuite ceux que 
nos premiers orages avaient forcés de s’expatrier , 
bien qu’ils ne fussent pas hostiles à la révolution; 
les Malouet, les Mounier, lesSégur. Le conseil 
d’état devint ainsi l’image de la fusion des partis 
opérée dans la nation. 

Âus.si quand Chénier vint, avec la commis- 
sion de l’Institut, lire à l’empereur dans le cou- , 
seil d’état le rapport sur les prix décennaux , en 
rappelant les noms de tant d’hommes distingués 
moissonnés par la révolution dans les divers 
partis, des Bailly, des I^voisier , des Vergniaud, . 
des Gensonné , il dit , avec raison , que s’ils 
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avaient survécu à la tourmente , ils seraient assis 
sur ces bancs autour de l’empereur , travaillant 
avec lui à reconstituer la société. Lui-méme, 
pâle et tremblant , et portant la trace des pas- 
sions qui l’avaient agité, était un monument 
vivant des orages auxquels il avait échappé à 
grand’peine. Il y avait quelque chose de drama- 
tique et de touchant à l’entendre évoquer les 
ombres de ces hommes, dont plusieurs n’avaient 
pas combattu dans lës mêmes rangs que lui, pour 
les réunir autour du trône nouveau qui était 
surgi de leurs discordes. 

Les temps les plus laborieux du conseil d’état 
ont été ceux du consulat et des premières an- 
nées de l’empire. C’est alors que furent rédigés 
les codes et cette suite de lois, de décrets et de 
réglements qui constituèrent la nouvelle admi« 
liistration et dont nous vivons encore. Napoléon, 
sous le consulat , présidait quelquefois des réu- 
nions particulières de la section de l’intérieur, 
depuis dix heures du soir jusqu’à cinq heures 
du matin. Il allait ensuite se mettre au bain, 
et pouvait bientôt après se livrer de nouveau 
au travail. Une heure de bain valait, disait-il, 
pour lui quatre heures de sommeil. 

Cette activité qu’il déployait, il l’exigeait de 
ceux qui étaient appelés à le seconder. Il s’est 
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plaint souvent que le'conseil d’état n’expédiait pas 
assez promptement les affaires. On était obligé 
de lui montrer qu’aucune n’était en retard. 

Quand il demandait un rapport , c’était pour 
le lendemain ; quand un conseiller d’état devait 
porter une loi au corps législatif, ou un séna- 
tus-consulte au sénat, il n’était averti quelque- 
fois que deux heures à l’avance, et n’avait que ce 
temps pour composer son discours. 

Ce temps eût été suffisant pour Napoléon. Il 
dictait avec une telle rapidité qu’on avait plu- 
sieurs pages à écrire après qu’il avait fihi , et 
rarement, en relisant, il trouvait quelque chose 
à changer. C’est qu’il est plus aisé d’exprimer 
ses idées que celles d’un autre ; la toute-puis- 
sance, d’ailleurs, aide merveilleusement à la 
netteté du discours. 

Napoléon , avant et après le conseil d’étal, 
présidait souvent d’autres conseils dans lesquels 
il réglait, avec quelques hornmes spéciaux, les 
détails de chaque branche d’administration , les 
travaux publics, les services de la guerre , etc. 
Son esprit passait, avec une grande facilité, d’un 
objet à un autre. C’est ainsi qu’on l’a vu à Aus- 
terlitz, la veille de la bataille, réunir à six 
heures du soir ses généraux, leur donner ses 
instructions pour le lendemain , dicter ensuite 
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le décret d’organisation de la maison de Saint- 
Denis, et revenir aux préparatifs de la bataille. 

Je n’entrerai point dans le détail des attribu- 
tions du conseil d’état , la nomenclature en 
serait trop longue; il me suffira de dire qu’elles 
embrassaient toutes les matières de législation 
et d’administration intérieure. Or s’il est vrai que 
les fautes de Napoléon ont été principalement 
dans sa politique extérieure, s’il est vrai que 
son administration a été, en général, habile, et 
quelle compose, avec ses codes, la meilleure 
partie de son régne et celle qui a produit les 
résultats les plus durables, il est juste de recon- 
naître que le mérite en appartient, pour une 
bonne part, au conseil d’état, et que ce corps, ’ 

seule garantie qui restait au pays, a bien mé- 
rité de la France. Un écrivain, dont l’opi- ’ 
nion fait autorité dans tout ce qui a rapport au 
conseil d’état, lui a rendu ce témoignage. 

« Combien de fois, dit-il, ce conseil n’a-t-il pas 
« servi le peuple, en modérant les saillies fou- 
« gueuses du chef par la lenteur et les sages 
a avertissements de sa délibération? Quelles im- 
« pressions auraient été plus éloquentes que ces 
« longs et taciturnes silences qui s’y faisaient 
« par intervalles? Et que de fois, aussi, plusieurs 
« de ses honorables membres n’ont-ils pas fait 
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« entendre avec courage , devant le souverain 
« même, et parmi les murmures des plus 
« serviles complaisances , des accents de vertu 
O et de liberté (i)? 

Je dois dire maintenant quelques mots de ^ 
partie de cet écrit étrangère aux discussions du 
conseil d’état. Ce sont des récits de quelques 
événerfaents dont j’ai été témoin ou dont les 
circonstances m’ont été rapportées par des té- 
moins dignes de foi. Ce sont des négociatiotis qui 
m’ont été connues par celui même qui y a joué 
un premier rôle. Beaucoup de documents se 
seraient trouvés dans ses papiers , s’ils n’avaient 
été détruits, en i8i4> par les troupes étran- 
gères, dans le pillage de sa maison de campagne. 
Il n’en est resté que des débris. Combien ne 
doit-on pas regretter qu’un homme si honorable 
et qui a représenté la France avec tant d’habi- 
leté n’ait pas eu le temps, avant de mourir, 
d’écrire ses mémoires! la politique y aurait tou- 
jours parlé le langage de la droiture et de la 
vertu. 

Quelle impression produiront sur le lecteur 
les documents que je publie? Quelle opinion 
les discours de Napoléon au conseil d’état donne- 

(i) Cormenin. Du Conseil d’État, p. 33. 
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ront-ils de son caractère et de son système? La 
même sans doute qu’on s’est déjà formée d’a- 
près ce qu’on connaît de lui ; on y reconnaîtra 
un caractère mêlé d’impétuosité et de ruse , 
moitié français, moitié italien, mais où l’impé- 
tuosité domine, et une affectation de pouvoir 
absolu tellement prononcée, qu’elle devait avoir 
pour effet de paralyser au dedans l’énergie de 
la nation, et de soulever au dehors les nations 
étrangères. 

Napoléon, quand il est arrivé au pouvoir, se 
trouvait dans les circonstances les plus favora- 
bles pour réaliser l’alliance de la monarchie et 
de la liberté. La nation , qui redoutait par- 
dessus tout l’anarchie, se serait contentée d’une 
mesure de liberté raisonnable : malheureusement 
c’est toujours la situation dans laquelle on est 
le plus tenté d’établir le despotisme. 

Il l’établit en effet, et dans la crainte d’avoir 
à combattre au dedans les tendances républi- 
caines , il porta au dehors toute l’activité de la 
nation, et se jeta dans une série de guerres et 
de conquêtes qui ne pouvait finir que par une 
catastrophe. 

* Lui-même avait le sentiment qu’il ne fondait 
rien de stable. « Tout ceci , disait-il en plein con- 
« seil d’état, durera autant que moi; mais après 
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« moi , mon fils s’estimera heureux peut-être , s’il 
« a’quarante mille francs de rente. » 

La fortune n’a pas même voulu que cela durât au- 
tant que lui. Plus malheureux qu’Alexandre et Cé- 
sar, il a survécu à sa puissance et à ses conquêtes. 

Il a vu la France reprendre, après lui, le 
cours de ses querelles intestines ; suspendues par 
son avènement, elles recommencent dès qu’il a 
disparu. 

Elles recommencent même avec une nouvelle 
force, parce qu’il a excité, pour les faire servir 
à son usage, les passions qui les nourrissent. 

Il a excité l’ambition dans toutes les classes 
de la population, par une immense distribution 
d’emplois, de grades et d’honneurs. 

Il a e xcité un besoin immodéré d’émotions 
et de changements, par le spectacle journalier 
de rois détrônés, de dynasties renouvelées. ' 

Il a rendu difficile pour long-temps la tâche 
de ses successeurs. Une nation accoutumée à 
la guerre et aux conquêtes ne rentre pas aisé- 
ment dans les habitudes de la paix. Elle ne se 
souvient que de la gloire , et non de ce qu’elle 
a coûté ; elle se croit humiliée parce qu’elle n’hu- 
milie plus les autres; son activité, qui n’a plus 
d’aliments au dehors, se tourne en querelles 
intestines. 
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Napoléon , de la hauteur où il était placé , a 
vu les hommes plus petits et plus méprisables 
qu’ils ne sont, et c’est ce qui l’a perdu. Il a sou- 
levé contre lui , par l’abus de la force , peuples 
et souverains, et dans son pays même, il s’est 
fait de dangereux ennemis. 

Chose étrange ! les conquérants font tout pour 
la gloire, tout pour obtenir l’estime des hommes 
qu’ils mettent à si haut prix ; et le mépris des 
hommes est au fond de leur cœur! 

Une trop bonne opinion des hommes perd 
les chefs des gouvernements, mais une trop 
mauvaise les perd également. 

La gloire de Napoléon sera d’avoir comprimé 
l’anarchie, et rallié autour de lui tous les partis; 
d’avoir organisé une administration forte, au 
moyen de laquelle la France a obéi quinze ans à sa 
puissante main, comme aurait pu le faire un seul 
homme; d’avoir donné au pays un code de lois 
civiles plus parfait que ceux qu’il avait eus jus- 
qu’alors; d’avoir été laborieux, infatigable, et 
toujours occupé des soins du gouvernement. 

Que n’aurait-il pas fait, avec ces grandes qua- 
lités, s’il les eût employées à gouverner la France . 
pacifiquement, et à lui donner une constitution 
et des mœurs qui pussent prévenir de nouveaux 
orages ! 

■J. 
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CHAPITRE I. 



ORIGINE DE KAPOLiorr. EXPÉDITION d’ÉCTPTE. 

ÉVÉNEMENTS JüSQü’a LA PAIX d’ AMIENS. - 

La famille Bonaparte est originaire de Florence. 
Elle se réfugia, lors des troubles de cette ville, 
à Sarzane, dans la république de Gènes. Une 
branche passa de là dans l’île de Corse, qui ap- 
partenait à cette république, et se fixa à Ajaccio. 
C est de cette branche qu est sorti Napoléon. Son 
père avait rang de gentilhomme, et vivait d’un 
petit domaine de mille à quinze cents françs de 
rente qu’il faisait valoir. - 
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Les Bonaparte furent les seuls dans la no- 
blesse d’Ajaccio , qui se prononcèrent, en 1789, 
pour la révolution française. Joseph fut nommé 
l’un dés administrateurs du département; Napo- 
léon , sorti de l’École d’artillerie , fut capitaine de 
la garde nationale. 

Le parti patriote ayant eu, quelque temps 
a'prés, le dessous en Corse, la fatnflle Bonaparte 
se vit obligée de quitter le pays, et se réfugia 
en Provence. ^ , 

Ce fut là que le général Cervoni, né aussi en 
Corse , rencontra le jeune Napoléon ; il l’en- 
traîna, presque malgré lui, au siège de Toulon, 
et le présenta au représentant du peuple Gaspa- 
rin comme un officier instruit. On lui confia le 
commandement de plusieurs battéries de siège. 

Le talent et l’activité qu’il déploya dans cette 
circonstance commencèrent sa réputation. Il était 
à Paris, deux ans après, à l’époque du i 3 vendé- 
miaire. On se souvint de la manière dont il avait 
commandé l’artillerie de Toulon. La convention 
lui confia le commandement de celle qui devait 
servir à sa défense. Il n’y déploya pas moins 
d’habileté et de résolution. 

' Sâ fortune marcha , depuis ce jour , d’un pas 
rapide. Il était , l’année suivante, général en chef 
de l’armée d’Italie, et se couvrait sous ce titre 
d’une gloire immortelle. La paix de Cainpo- 



Digitized by Google 




ÇXPÎUlTiOH 4>’iGïPli., ,2 1 

Formiü fut le prix de ses victoires. Le gouver- 
. uement et la nation l’accueillirent , à sou retour, 
.avec tous les signes de la reconnaissance et de 
l’admiration; mais des honneurs furent tout ce 
qu’il obtint. Arrivé depuis au faîte de la puis- 
sance, il s’est plaint souvent de ce que le direc- 
toire , après de tels services , l’avait laissé dans 
la pauvreté. On aurait dû, disait-il , lui faire don 
d’une terre. Un tel regret indique que le direc- 
toire, en effet, eût agi politiquement. L’ambition 
du jeune vainqueur de l’Italie se serait probable- 
ment endormie dans les richesses. 

Le directoire eut recours à un moyen moins 
sûr et plus dispendieux pour détourner les pé- 
rils dont cette ambition le menaçait. Il conçut le 
projet de l’expédition d’Égypte, ou plutôt il l’ex- 
huma des cartons du ministère des affaires étran- 
gères, où il était enseveli. 

Ce projet, en effet, n’était pas nouveau; il 
avait été agité quelques années avant la révolu- 
tion. Les victoires de Catherine 11 contre les 
Turcs, qui avaient porté ses frontières si près de 
Constantinople, ne pouvaient manquer d’éveil- 
ler la sollicitude du cabinet de Versailles. On 
songea , non à empêcher U ruine de l’empire otto- 
man, qui paraissait inévitable, mais à s’assurer 
une part dans ses dépouilles. .11 fut question de 
l’occupation de l’Égypte, M. de Sartine, ministre 
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de ia marine, la proposa formellement, a C’est le 
seul moyen, disait-il, de conserver notre com- 
merce dans le Levant; l’Égypte civilisée devien- 
dra pour nous une admirable colonie, et qui 
nous dédommagera de la perte de toutes les 
autres. Maîtres de la mer Rouge, nous pour- 
rons attaquer les Anglais dans l'Inde, ou établir 
dans ees parages un commerce rivai du leur. 
L’Angleterre et la Russie s’opposeront .sans 
doute à ce que nous occupions l’Égypte; mais 
nous aurons pour nous l’Autriche, en lui pro- 
mettant une partie de la Turquie d’Europe, et 
l’Espagne, qui est notre alliée naturelle dans 
toute guerre maritime. Celle-ci joindra sa flotte 
à la nôtre. L’Égypte est conquise, si nous par- 
venons à y débarquer. » '>• 

Le baron de Tott se rendit sur les lieux, en 
sans autre but, en apparence, que de faire 
des observations astronomiques pour l’académie 
des sciences , et des recherches sur l'histoire na- 
turelle, mais avec mission de reconnaître les 
côtes d’Égypte et de Syrie, celles de la Grèce 
et des îles de l’Archipel, et d’examiner surtout 
l’île de Candie, dont l’occupation préalable pa- 
raissait nécessaire pour faciliter celle de l’Égypte. 
On lui recommanda de s’assurer si la partie de 
la côte entre Alexandrie et Aboukir ne serait 
pas l'endroit le plus favorable pour opérer le dé- 
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barquement. Un enseigne de vaisseau lui fut ad- 
joint‘ pour sonder tous les mouillages. 

Un autre officier fut chargé de se rendre à 
Suez et|}an»la mer Rouge, pour examiner toutes 
les côteî de cette mer et pour reconnaître l’He 
de Mehun située à son entrée , dont il pourrait 
être utile de s’emparer. Cet officier, à son pas- 
sage au Caire , leva le plan de la ville et du châ- 
teau. 

On rechercha, dans les anciennes chroniques , 
tout ce qui est relatif à l’expédition de saint 
TiOuis, pour voir ce qui l’avait fait échouer. On 
se datait toutefois que l’Égypte, plus faible sous 
les mamelucks que sous le gouvernement des 
soudans, opposerait moins de résistance. 

Plusieurs années s’écoulèrent sans qu’il fût 
questioii davantage de ce projet. Le comte de 
Saint-Priest , ambassadeur de France à Constan- 
tinople, écrivit, en 1781 , pour en presser l’exé- 
cution. «T.«s Russes, écrivait-il, ont, à Kerson, 

1 5 frégates et a vaisseaux de 64 ; ils en ont 
autant à Tangarock. Cette escadre n’a qu'à pa- 
raître devant Constantinople pour y opérer une- 
révolution. Son apparition sera le signal du sou- 
lèvement des Grecs. Les Turcs auront quitté 
l’Europe avant qu’on puisse arriver pour les se- 
coorir. C’est à la France de ne pas se laisser 
prendre au dépourvu par ce grand événement. 
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Il faüi^t qo’elle se hâte d’occuper l’Égypte,, La 
conquête de ce’pay«iSerîi facile. Il n’est dâfendq 
que par<rcinq ou six itiille oiainelucks qui n’ont 
jafnaia vu le feu,> et qui ne 'possèdent ^as une 
pièce, do tCauon.,»; , ',*■ 

U Le- gouvecnelnent,' déterminé par ces consi- 
dérations f avait résolu de . tenter l’entreprise; 
vnigt- raUle .hoinnies devaient être embarqués « 
au mois de juillet, sur plusieurs divisions de-, la 
flotte, qui, .parties de différents ports» S? se- 
raient ralliées au port de PaleorCestro , à l’est de 
Ç^Qclie. On se serait porté de là sur Alexandrie 
et Dautielte ,iaux- deux bouches du Nil; onKau- 
raiJt occupé Aboukir et Rosette. On comptaitisur, 
le secours des nombreux chrétiens trépandus au 
Luire et .dans la HafitCnÉgypte, qiiii gouvernaient 
leiq>aya pour les beys,» eticii faisaient tout Ic; 
coflaoierœ,. ■ -i .. ', »■ 

.•,Les événements de la guerre d’Amérique em- 
pêchèrent leidépail’de l’expédition; ceuxideda, 
révolution viprent ensuite, qui permirent^ en t 
cqre moins de s’en occuper. Il était réservé -au 
divectoirei de. reprendre ce projet etiàjNapoléons 
de, l’eaécuter. Otn sait lé désastre' de la flotte,-, 
l’occupation de l’Égypte, et la nécessité où, sei 
trouva l’armée française de l’évacuer. .-Napoléon 
n'avait pas attendu ce moment pour s’en éloi^ 
gneruPlus occupé de Ja France que de l’Égypte, 
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il vit que tout était disposé pour une révolu- 
tion, partit sur une frégate, débarqua à Fréjus, 
et renversa, vingt-deux jours après, le faible 
gouvernement du dirçctoire. Il s’empara du sou- 
verain pouvoir, sous le titre de Premier Con- 
sul, le même jour que Washington terminait, 
en Amérique, sa glorieuse vie dans le rang de 
simple citoyen. ' 

Tout changea de face au dedans et au dehors. 
Les administrations collectives^ Grent place, dans 
les départements , aux préfets. Le même change- 
ment eut lieu dans tous les degrés de la hiérar- 
chie. Ou püt. voyager ovtecsùi'eté.sur les- fou tes, 
qui étaient oaguère. infestées de brigands. Nos 
troupes, déeouragées. et batjtues, retrouvèrent le 
chemin de. la victoâreple nom. de Marengo prit 
placfiià QÔté de «eux de: •Rivoli* et d’Arooile, I..a 
paix fut signée de . nouveau avec l’Autriche à 
néyille.,£lle,le fut avec-Naples, la Bavière el le 
Portugal. jOn signa des traités- d’alliance avec la 
Hollamle, les États-Unis et . l’Espagne. L’époque, 
si désirée deda paix générale sembbit approcher. 
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CHAPITRE II. 



V PAIX d’aMIENS. 

• ‘ * f 

La France n’était plus en guerre qu’avec l’An- 
gleterre. Le premier consul faisait les préparatifs ■ 
d’une descente, et cependant il devait désirer la 
paix : le commerce la réclamait à grands cris. 
Elle pouvait seule consolider le nouveau gouver- 
nement au dehors et au dedans. 

Aussitôt après son avènement. Napoléon con- 
çut la pensée d’envoyer à I^ondres quelqu’un qui 
pût préparer les voies à des négociations. Sièyes 
lui indiqua M. Otto, qu’il avait laissé comme 
chargé d’affaires à Berlin , et qui , par son habi- 
tude de la langue et des mœurs anglaises, et par 
son esprit conciliant, était éminemment propre 
.à cette mission. Mais quel caractère lui donner? 

France avait à Londres un agent chargé de 
traiter de tout ce qui avait rapport aux prison- 
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niers. M. Otto fut désigné pour aller le rempla- 
cer; ses instructions indiquent bien quel était le 
but de sa mission : 

«La nomination du citoyen Otto, y est-il dit, 
sera interprétée en Europe d’une manière très- 
étendue; le poste qu’il quitte, l’ancienneté de 
sa réputation, la situation actuelle des affaires, 
donnent à cette mesure le caractère d’une avance 
du gouvernement. Elle en est une, en effet, mais 
il faut en laisser l’interprétation au public. 

« Le citoyen Otto ne se présentera , à son ar^ 
rivée, que sous le rapport de son agence avec le 
ministère de la marine,, pour les prisonnier». 
Quant à la partie diplomatique de sa mission ,4! 
sera observateur et attendra ^ qu’on lui -fasse 
connaître l’impression produite par le choix 
qu'on a fait de lui. Si elle se manifeste d’une ma- 
nière vague et indécise, il laissera douter qu’H 
l’ait aperçue; si elle se prononce d’une manière 
plus décidée, il se prononcera dans le même degré. 
Enfin , s’il arrive au point de pouvoir donner à ce 
qui lui aura été transmis de la part du minis- 
tère anglais le caractère d’une mesure corres- 
pondante à l’avance renfermée dans sa nomina- 
tion, il pourra sortirdurôlepassif d’observateur. » 

Le négociateur , parti de Berlin , chercha' 
vainement dans les ports de la Hollande un bâ- 
timent pour passer en Angleterre : tant les com- 
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inuaications avaient cessé entre les deux pays ! Il 
vint jusqu’à Calais ouil eniréta nn, et s’eudiarqua. 

S’il se fût renfermé dans le rôle passif qui lui 
était prescrit, on.se serait attendu réciproque- 
ment, et sa mission n’eût abouti à rien, caries 
ministres anglais étaient peu portés à la paix ; 
mais il forroa des relations avec des hommes qui 
la désiraient davantage. On le fit rencontrer fré- 
quemment à la campagne avec les ministres , avec 
le prince de, Galles; il ne négligea point d’en- 
courager les efforts des membres de l’opposition 
qui poussaient à la paix; et six mois après sou 
arrivée, il fut en position de pouvoir demander 
une autorisation explicite de traiter, et les né- 
.gociations commencèrent. Plusieurs fois elles 
furent interrompues. Le premier consul, irrité, 
au-delà de toute expression, des injures dont.il 
était l’objet dans les journaux anglais, donna 
l’ordre à M. Otto de revenir. .Celui-ci ne se hâta 
poitit d’obéir, et s’efforça de le calmer. Il pré- 
voyait , d’après les discussions du parlement, un 
changement prochain dans le. cabinet, et l’arrivée 
d’un ministère plus favorable à la paix. Ce mi- 
nistère arriva en effet, et peu de temps après les 
préliminaires furent signés. ,. 

La joie la plus vive éclata dans les deux pays 
à cette nouvelle , parce qu’on ne douta pas qu’un 
traité définitif n’en fût le résultat, On ne vit 
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partout que courriers couronnés de rubans, qui 
la portaient de lieu en lieu; leur passage fut 
marqué par des fêtes et des illuminations L’heu- 
reux négociateur fut comblé , à Londres, des 
témoignages de la reconnaissance publique," La 
gravure reproduisit Son portrait, lâ poésie cé- 
lébra ses louanges. I^e général Lauriston , aide 
de camp de 'Napoléôn, envoyé én Angleterre 
pour porter les ratifications, fut accueilli avec 
transport; le peuple détela les che^'auX de sa 
voiture et le traîna jusqu’k son hôtel. 

Les négociations pour le - traité définitif 
furent transportées à Amiens , ville plus à portée 
des divers pays qui devaient ' y prendre part. 
L’Espagne et la Hollande y figurèrent comme 
alliées de la France. - > ; . ■ . • 

Le premier consul s’y fit représenter par son 
fi*ère Joseph. Celui-ci entretint avec le négocia- 
teur des prélirninaires une correspondance ac- 
tive, qui ne contribua pas peu à aplanir les 
difficultés. Le traité de paix fut enfin signé le 
27 mars i8oa. '■■■ * . j,-' 

Les réjouissances se renouvelèrent partout. 
On était enfin arrivé à cette paix' générale qui 
semblait un rêvé impossible ; les portes de Janüs 
étaient fermées, et les peuples pouvaient respirer. 
Rien ne manquait à la gloire dé Napoléon; il 
était salué du double titre de vainqueur et de 
pacificateur. 
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Les plus heureux furent nos prisonniers, qui 
gémissaient sur les pontons anglais au nombre 
(le trente mille , et (jui purent enfin revoir leur 
patrie. Quatre mille avaient déjà été renvoyés , 
sans échange, après, la signature des prélimi- 
naires. JjC reste apprit la nouvelle de sa déli- 
vrance par celui qui avait tant contribué à la 
préparer, et qui s’était efforcé, en attendant, 
d’adoucir leur sort. De pénibles discussions s’é- 
taient élevées entre les deux gouveniements 
pour savoir par qui devaient être supportés des 
frais de leur entretien^ Le gouvernement fran- 
çais refusait d’envoyer des fonds, prétendant que 
chacun devait entretenir les prisonniers qu’il 
avait faits , sauf à se faire tenir compte de la diffé- 
rence à la paix ; le gouvernement anglais objec- 
tait les avances énormes qu’il serait ainsi obligé 
de faire et la charge qui en résultait pour le 
pays. Pendant ces débats, les malheureux pri- 
sonniers français auraient pu manquer des choses 
les plus nécessaires à la vie , si leur protecteur 
naturel n’avait constamment veillé à leurs be- 
soins. Quel, beau jour pour lui que celui où il 
leur porta la nouvelle de leur mise en liberté! 
Ils revirent enfin leurs familles et leur patrie, et 
pour eux, du moins, cette paix si précaire eut 
un résultat durable. 
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CHAPITRE 111. 



ROPTVRE DF. LA PAIX d’aMIERS. 



Or s’attendait, à Londres, que le négociateur de»' 
préliminaires y resterait, après la paix, pour re> 
présenter la France, et pour entretenir des rap> 
port$ qu’il avait tant contribué à former. Il 
en fut autrement : Napoléon voulut se faire 
représenter par un de ses généraux (M. An- 
dréossy), et assigna au négociateur une autre 
mission. Celui-ci quitta l’Angleterre , et, malgré 
les talents distingués de son successeur, la bonne 
intelligence entre les deux pays cessa presque 
aussitôt. 

Napoléon,. à la vérité, donna plus d’un mo- 
tif de plainte, à l’Angleterre. Le principal fut la 
réunion du Piémont. De violents orages éclatè- 
rent dans le parlement; les membres du dernier 
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cabinet et leurs amis accusèrent les ministres 
signataires de la paix d’avoir train les iirtërêls 
tle la nation ; ils reprochèrent à Napoléon non- 
seulement la réunion du Piémont, mais son 
refus de lever *Ie séqueàlré apposé -'Sur les pro- 
priétés anglaises, son décret pour la levée de trois 
cent mille hommes, etj par-dessus tout, la dé- 
fense faite par lui à la Hollande , à la Suisse, à 
l’Espagne, au Portugal et à l’Italie, de recevoir 
les marchandises anglaises. Cetteattaque au com- 
merce anglais exaspéra la nation et. changea 
totalement ses dispositions envers la France. 
Elle ne fut pas moins blessée de» intentions que 
Napoléon mahifestaità l’égard de l’Égygte el ’de 
l’Inde, par la mission qu*il avait confiée au géné* 
rai Sébastiani. Le rapport de ce général ,îriséré au 
Moniteur,* étonna la France autant qufe fAnglê* 
terre; sa publication était ou une provocation, 
ou une imprudence extraordinaire', et^^oA.isé 
refusait à croire que Napoléon fit rien sans des- 
sein. ■ ‘ ' ‘‘ ‘ 

De son Coté Napoléon se plaignait dé ce que 
le, gouvernement anglais n’èxécutait point l’ar- 
ticle du traité qui l’obligeait à évacuer l'île de 
Malte, et à la rendre aux chevaliers; il se plai- 
gnait plus éricore des outrages auxquels il con- 
tinuait d’être en hutte dans les journaux anglais 
et dans le parlement. La paix, dîsaît-il, n’aVait 
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apporté aucun changement au langage qu’on 
tenait à son égard. Il déclara publiquement à 
l’ambassadeur anglais que, si ces outrages ne 
cessaient point, il passerait la Manche, avec 
quatre cent mille hommes, pour en demander 
raison. 

Le ministère anglais, sommé d’évacuer Malte, 
s’y refusa. Il demanda qu’elle restât en dé- 
pôt dans les mains de l’Angleterre, jusqu’à ce 
que le gouvernement français eût donné toute 
garantie à l’égard de l’indépendance de l’Égypte, 
et eût satisfait aux griefs qu’on avait contre lui. 
Il exigea que les bâtiments rassemblés, avant la 
paix , sur les côtes de la Manche pour opérer une 
descente fussent détruits ou dispersés, pour que 
l’Angleterre ne fût pas obligée de maintenir un 
état de défense dispendieux ; que la Hollande 
fût évacuée par les troupes françaises , et laissée 
maîtresse de régler, comme elle l’entendrait, son 
gouvernement et son commerce; que la même 
liberté de commerce fût laissée à la Suisse et aux 
états d’Italie; que la France, enfin, abandonnât 
tout ce qu’elle avait réuni à son territoire depuis 
la paix d’Amiens. On ne peut disconvenir que 
ces demandes ne fussent fondées; mais comment 
Napoléon aurait-il reculé dans son système d’a- 
grandissement et de conquêtes et rendu des pro- 
vinces qu’il avait déclarées faire partie du terri- 
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foire de la France? Il refusa, et l’ambassadeur 
anglais demanda ses passeports, et partit. On 
apprit, peu de jours après, que tous les vais- 
seaux de commerce français, qui naviguaient sur 
la foi des traités , avaient été saisis par la marine 
anglaise. Napoléon, de son côté, ordonna l’arres- 
tation de tous les Anglais voyageant sur le 
continent, et la guerre entre les deux pays 
recommença avec plus d’acharnement que jamais, 
après treize mois d’une paix qui avait causé, des 
deux côtés de la Manche, une si vive joie. 
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CHAPITRE IV. 



projet de descente en ANGLETERRE. 



Napoléon reprit ses projets de descente en 
Angleterre, ou du moins ses démonstrations; car 
c’est encore une question de savoir s’il avait sé- 
rieusement résolu de tenter l’entreprise. On pu- 
blia des écrits- sur des descentes tentées ou 
opérées à diverses époques, sans oublier celles 
de Jules-César et de Guillaume-le-Conquérant, 
dont le succès semblait inviter à les imiter. On 
construisit des bateaux plats et des péniches jus- 
que dans les chantiers de Paris. Les ports de la 
Manche se remplirent d’embarcations de toute es- 
pèce. On compta bientôt, dans les ports de Boulo- 
gne, Etaples, Vimereux et Ambleteuse, deux cent 
cinquante chaloupes canonnières, armées cha- 
cune de trois pièces de canon ; six cent cinquante 
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bateaux canonniers ou péniches, portant unebou- 
che à feu, et un certain nombre de prames, armées 
de six pièces. Il y avait de plus, dans ces ports, sept 
à huit cents bâtiments de transport avec l’artille- 
rie nécessaire pour les armer. On comptait réunir 
deux mille bâtiments et y embarquer quarante 
mille hommes; vingt mille devaient en outre partir 
d’Ostende,et vingt mille de Hollande. Ces quatre- 
vingt mille hommes, débarqués en Angleterre, se- 
raient suffisants, disait-on, pour en faire la con- 
quête. L’armée de Brest devait former la réserve. 

C’était surtout dans le port de Boulogne que 
régnait la plus grande activité. La marine y dé- 
pensait trois millions par mois, sans compter la 
solde; on y avait accumulé une masse d’artillerie 
double de ce qui était nécessaire pour armer les 
bâtiments. Les soldats employés aux travaux re- 
cevaient une haute paie de a5 à 3o sous par jour. 

Des fortifications nouvelles, construites sur 
tous les points accessibles de la côte , s’oppo- 
saient aux débarquements que les Anglais pour- 
raient tenter; ces fortifications furent empor- 
tées plusieurs fois par la violence de la mer; on 
les reconstruisait aussitôt. 

Une ligne de chaloupes canonnières, embos- 
sées en avant de la rade, empêchait que les 
Anglais n’en approchassent assez pour y jeter 
des bombes. 
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La flottille sortait chaque jour du port inté- 
rieur pour s’exercer dans la rade, et chaque 
jour, la violence des vents ou les coups de mer 
lui coûtaient quelques hommes ou même quel- 
ques bâtiments. 

A deux mille toises de la rade paraissait la 
■ flotte anglaise, forte tantôt de quinzevoiles, tantôt 
de trente. Des bâtiments légers allaient conti- 
nuellement de la côte d’Angleterre à la flotte et 
de la flotte à la côte, pour entretenir leurs commu- 
nications. Il ne fallait que quelques heures pour 
faire ce trajet. 

On se demandait comment, en présence de la 
flotte anglaise, on ferait sortir de la rade de Bou- 
logne cette multitude de petits bâtiments sans 
qu’ils fussent détruits par elle. Il leur fallait plu- 
sieurs marées, et par conséquent plusieurs jours 
pour sortir, en sorte qu’ils seraient attaqués 
successivement avant d’avoir pu se réunir et se 
mettre en ligne. On les exerçait dans la rade à se 
rallier promptement, et on se flattait que s’ils 
pouvaient échapper au danger de cette attaque 
partielle, et rencontrer pour leur traversée une 
nuit obscure et un temps calme, ils arriveraient 
heureusement sur la côte d’Angleterre, où les 
gros vaisseaux ne pourraient les suivre à cause 
des bas-fonds. 

On ajoutait, pour rassurer les esprits, que 
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l’escadre de Rochefort et celle de Toulon, faisant 
route en apparence vers ITnde pour y attirer 
les vaisseaux anglais , vireraient de bord tout à 
coup , et arriveraient avant eux dans la Manche 
pour protéger notre passage. Plus ces corabi- 
naisons'paraissaient merveilleuses, plus elles flat- 
taient l’esprit des troupes, qui croyaient en avoir 
surpris le secret. Elles pensaient que rien n’était 
impossible au génie de leur chef. Chaque soldat 
faisait déjà des rêves d’avancement, de gloire et 
de fortune. 

Quelques essais cependant furent tentés, dont 
on n’eut pas à s’applaudir. Une flottille de tren- 
te-six bâtiments sortie du Havre pour se rallier à 
celle de Boulogne, périt dans le trajet. Une au- 
tre, partie de Dunkerque pour la même destina- 
tion, perdit un grand nombre de bâtiments pris 
par les Anglais. 

On ne parut point découragé, et tout fut bientôt 
prêt à Boulogne pour le départ. La flotte se divi- 
sait en huit escadrilles, composées chacune de 
cent quatre-vingts bâtiments, portant huit mille 
hommes de troupes. C’étaient celles des camps de 
Saint-Omer et de Montreuil, la division italienne, 
une division dé grenadiers et deux divisions de 
cavalerie. I/armée de Bruges devait s’embarquer 
à Ambleteuse sur la flottille batave. Chacun, à 
Boulogne, croyait le moment fatal arrivé; on 
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n’ignorait point le péril , mais nul ne songeait à 
reculer. Il n’est rien que l’honneur militaire et 
la confiance dans le général ne puissent faire 
entreprendre à une armée. 

Tout à coup un bruit de guerre se fait enten- 
dre à Lorient. On apprend que l’Âutriche a levé 
de nouveau sa bannière. Le ministre de France 
à Munich, le même qui avait négocié les préli- 
minaires d’Amiens, fait connaître que les Autri- 
chiens viennent de passer l’Inn et d’entrer en 
Bavière. Cette nouvelle arrive à Boulogne le 26 
août; le même jour les troupes sont débarquées , 
et le lendemain elles sont en marche vers le 
Rhin. 

L’Autriche , en effet , sollicitée par l’Angle- 
terre, venait de souscrire à une nouvelle coali- 
tion. La Russie et la Suède en faisaient partie. 
Cette coalition sauva peut-être l’Angleterre du 
péril que le génie téméraire de Napoléon pou- 
vait lui faire courir; mais aussi elle délivra celui- 
ci du danger attaché à l’exécution de son entre- 
pjise , ou de la honte de l’abandonner. 
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CHAPITRE V. 



COMMENCEMENT DU PROCÈS DE MOREAU. MORT 

DU DUC d’eNGHIEN. 

Le renouvellement des hostilités entre la France 
et l’Angleterre, après la rupture de la paix d’A- 
miens , avait ranimé les espérances des ennemis 
du premier consul dans les deux pays. On ap- 
. prit bientôt après que George, Pichegru et 
d’autres partisans de la cause royale avaient dé- 
barqué secrètement sur les côtes delà Manche, 
et s’étaient rendus k Paris; on sut qu’ils avaient 
eu des rapports avec Moreau ; ce général fut ar- 
rêté. Moreau, depuis l’avénement de Napoléon 
au pouvoir, affectait de vivre à l’écart et dans 
l’attitude d’un mécontent. Il était donc possible 
qu’il se fût laissé entraîner dans un complot. Le 
public , cependant , péniblement affecté par la 
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nouvelle de son arrestation, n’accueillit qu’avec 
défiance les accusations portées contre lui; la 
gloire de Moreau lui était chère. Il soupçonna le 
premier consul d’avoir saisi l’occasion de perdre 
un rival, et attendit avec au xiété le résultat du 
procès qui allait s’instruire. 

Tandis qu’on était sous l’impression de cet 
événement, la nouvelle d’une catastrophe plus 
grave encore , et qui paraissait s’y rattacher, vint 
jeter, d’effroi dans la capi|file. On apprit, le aa 
mars, au matin, que le duc d’Bnghien , amené la 
veille au château de V^ncennes, y avait été fu- 
sillé dans la nuit. La, consternation, fut générale. 
On ignorait les circonstances du fait ; la généra* 
tion nouvelle connaissait à peine l’existence de 
ce prince; mais on était profondément affligé de 
voir le premier consul rentrer dans les voies de 
la révolution, et ternir sa gloire, jusqu’alors si 
pure , par cette sanglante exécution. 

Tout prit, dans Paris, un aspect sinistre. Les 
barrières furent fermées comme aux jours de 
crise de la révolution; on ne put sortir de la 
ville, après la chute du jour, qu’avec une auto- 
risation du gouverner de Paris. 

Le premier consul, renfermé dans la Malmai- 
son, refusa, le premier jour, de voir personne. Il 
n’admit que le lendemain sa famille et ses mi- 
nistres. Informé par eux de l’efiet produit à Pa- 
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ris par l’exécution du duc d’Enghien, il devint 
plus sombre encore et plus menaçant. Ses in- 
quiétudes se portèrent sur le corps législatif alors 
rassemblé : quelque signe de mécontentement 
pouvait s’y produire ; il donna ordre de clore sa 
session. Le conseiller d’état Fourcroy reçut un 
discours de clôture tout fait pour aller le pro- 
noncer, et s’acquitta de sa mission. Ce discours 
parlait de la conspiration découverte et des in- 
trigues des Bourbons«On aurait voulu trouver, 
dans la réponse du président , quelques mots de 
félicitation sur l’arrestat^n des coupables. Le 
président se renferma dans des généralités sur 
les travaux de la session , et garda sur le reste 
un silence absolu. 

Le même jour. Napoléon se rendit à Paris, 
et arriva à l’improviste au conseil d’état , qui ' 
était rassemblé pour les affaires courantes. Il 
entra avec un front sévère , prit place à son fau- 
teuil , et exhala, en ces termes, les sentiments 
dont il était agité : 

« La population de Paris, dit-il, est un 
ramas de badauds qui ajoutent foi aux bruits 
les plus ridicules : n’ont-ils pas imaginé de 
dire que les princes sont cachés dans l’bô- 
tel de l’ambassadeur d’Autriche.^ comme si 
je n’oserais les aller chercher dans cet asile! 
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Sommes-nous à Athènes où les criminels ne 
pouvaient être poursuivis dans le temple de 
Minerve? Le marquis de Bedmar ne fut-il 
pas arrêté, dans sa propre maison, par le 
sénat de Venise? et n’aurait-il pas été pendu , 
sans la crainte de la puissance espagnole? 
Ledroitdes gens a-t-il été respecté, à Vienne, 
à l’égard de Bernadette, notre ambassadeur, 
quand le drapeau national arboré sur son hô'- 
tel a été insulté par une foule menaçante ? 

« Je respecterai les jugements de l’opinion 
publique quand ils seront légitimes; mais 
elle a des caprices qu’il faut savoir mépriser. 
C’est au gouvernement et à ceux qui en font 
partie de l’éclairer, non de la suivre dans ses 
écarts. J’ai pour moi la volonté de la nation 
et une armée de cinq cent mille hommes. 
Je saurai , avec cela , faire respecter la répu- 
blique. 

a J’aurais pu faire exécuter publiquement 
le duc d’Enghien; si je ne l’ai pas fait, ce n’est 
point par crainte, c’est pour ne pas donner 
occasion aux partisans secrets de cette famille 
d’éclater et de se perdre. Ils sont tranquilles, 
c’est tout ce que je leur demande: je ne veux 
point poursuivre les regretsau fond des cœurs. 



Digitized by Google 




44 MORT DU DUC d'eNGHIEN. 

Aucune plainte ne]|m’est portée contre les 
émigrés amnistiés; ils ne sont pour rien dans 
la conspiration ; ce n’est point chez eux que 
George et les Polignac ont trouvé asile , 
mais chez des filles publiques et chez quel- 
ques mauvais'süjets de Paris. - 

a Je]n’ai garde de revenir aux proscrip- 
tions en masse. Ceux qui affectent de le crain- 
dre ne le*croient point ; mais malheur à ceux 
qui se rendront individuellement coupables! 
ils^seront’sévèrement punis. 

« Je ne consentirai à la paix avec l’An- 
gleterre qu’autant qu’elle renverra les Bour- 
bons, comme Louis XIV renvoya les Stuarts, 
parce que leur présence en Angleterre sera 
toujours dangereuse pour la France. La Rus- 
sie, la Suède et la Prusse les ont renvoyés. 
Le prince de Bade n’a pas hésité à me livrer 
le duc d’Enghien. On ne souffre les autres 
membres de la famille à Varsovie que parce 
que j’y consens. Le roi de Prusse m’engageait 
à faire une pension aux Bourbons pour les 
soustraire à la dépendance du gouvernement 
anglais; je m’y suis refusé, parce que je ne 
veux pas que l’argent de la France aille à ses 
ennemis et serve à lui faire la guerre. 
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« Je suis satisfait de la conduite de la Prus- 
se, de l’Autriche et de la Russie. Le comte 
Markoff, ambassadeur de Russie, ayant voulu 
protéger le sieur Christian contre moi , je 
m’en suis plaint à sa cour; elle l’a rappelé. 

«J’ai regretté que le Journal de Paris ait 
publié ce matin les détails de la conspiration 
avant que j’en eusse entretenu le conseil 
d’état, qui ne devait pas les apprendre par 
les journaux ; j’ai fait réprimander le rédac- 
teur. » 

Napoléon s’interrompit plusieurs fois dans le 
cours de cette allocution. Il paraissait éprouver 
le besoin de se justifier et être embarrassé sur 
ce qu’il devait dire : de là le vague qui règne 
dans ses paroles et son laconisme sur le fait prin- 
cipal. Personne ne prit la parole après lui ; ce 
silence était significatif. Il se retira, et la séance 
fut levée. On était trop préoccupé pour se livrer 
à d’autres discussions. 

Mille bruits circulèrent sur les circonstances 
de l’enlèvement et de la mort du duc d’Enghien, 
et sur les motifs qui avaient fait agir Napoléon. 
L’opinion qui prévalut fut qu’il avait voulu ras- 
surer le parti de la révolution contre toute crainte 
de lui voir donner les mains au retour des Bour- 
bons, et détruire les espérances de leurs par- 
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tisans. C’était une sanglante réponse aux écrits 
de Sabathier de Castres, qui avait prédit qu’il 
rappellerait les Bourbons (i), et àl’ouvrage plus 
récent deM. Ferrant, qui l’avait provoqué à jouer 
le rôle de Monk ( 2 ). Il tira en effet de leur obs- 
curité, vers la même époque, quelques hommes 
fameux de la révolution, qu’il avait tenus jusqu’a- 
lors à l’écart; mais ces hommes lui étaient plus 
antipathiques encore que les partisans de l’an- 
cienne dynastie ; et de peur qu’ils ne se préva- 
lussent de leur faveur passagère, il déclara hau- 
tement que quiconque, dans l’un ou l’autre parti, 
oserait remuer serait puni inexorablement. On 
pouvait juger , ajouta-t-il , par le sort du duc 
d’Enghien , qu’il n’épargnerait personne. 

On sut que la mort tragique de ce prince 
ii’avait pas produit une moins pénible sensation 
à l’étranger qu’en France. On se montrait, en 
secret, une protestation remise par le ministre 
de Russie à la diète de Ratisbonne , au nom de 
son souverain , pour protester contre la viola- 
tion du territoire germanique et du droit des 
gens (3).L’ambassadeur de Russie à Londres avait 
fait , disait-on , en grand appareil , une visite de 

(0 Pièces justificatives, n“ i. 

(a) Esprit de l’Histoire, tom. IV, p. 1 13. 

(3) Pièces justificatives, n" a. 
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condoléance au prince de Coudé , grand-père 
du duc d'Enghien. On faisait circuler ce mot si 
connu d’un membre du gouvernement de Na- 
poléon : Que la mort du duc d'Enghien était pis 
qu'un crime ^ que c'était une faute. 
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CHAPITRE VI. 



ÉTABLISSEMENT DU TRONE IMPÉRIAL. DISCUSSIONS 
PRÉLIMINAIRES. 



JN APOLÉON fut aussi occupé, dans l’intervalle de 
la rupture de la paix d’Amiens et de la guerre 
de i8o5 contre l’Autriche, d’échanger son titre 
partagé et précaire de premier consul à vie 
contre un titre héréditaire plus en harmonie avec 
celui des autres souverains. 

Beaucoup d’indices avaient préparé les esprits 
à ce grandi changement. 

Le premier consul s’était entouré d’une cour 
semblable à celle des souverains ; il avait nom- 
mé des préfets du palais pour en faire les hon- 
neurs ; il ne sortait plus qu’avec une escorte de 
cavalerie qui accompagnait sa voiture le sabre à 
la main. 
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Il avait fait effacer. les traces des boulets du 
ïo août, empreintes sur les murs des Tuileries, 
et enlever du balcon du Louvre l’écriteau inju- 
rieux à Charles IX, 

Le journal le plus en crédit, et qui passait pour 
recevoir les inspirations de Napoléon , prêchait 
le retour aux principes monarchiques. Il déchi- 
rait chaque jour les écrivains de l’école philoso- 
phique dont les écrits avaient le plus contribué 
à la révolution, et allait jusqu’à proposer d’ex- 
pulser les cendres de Voltaire et de Rousseau . 
du Panthéon. 

L’esprit de la nation semblait marcher dans 
le même sens. I^es électeurs ne réélisaient pas 
les anciens députés, ils envoyaient à leur place 
les hommes les plus considérables par leur for-- 
tiine ou par leur naissance. 

On citait un fait qui témoignait de l’affaiblis- 
sement du pouvoir civil , signe précurseur d’un 
changement au proût du régime militaire. Le 
gouverneur de Paris (Junot) , dans une occasiou 
solennelle, se substituant au préfet delà Seine, 
avait harangué Napoléon , à la tête du corps 
municipal. Celui-ci, mécontent de cette inno- 
vation, avait fait mentionner le discours dans le - 
Moniteur comme prononcé par le préfet; mais 
le fait ne. subsistait pas moins comme indice 
d’une, tendance à la monarchie, et à la monarchie 

y» 
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militaire, car les généraux ne faisaient que 
suivre la direction de leur chef. 

Parmi les savants que Napoléon avait placés 
dans le sénat, constellation brillante dont il ai- 
mait à s’entourer, et où brillaient Lagrange, 
Laplace , Lacépède, Monge, Berthollet, plusieurs 
continuaient de professer; on leur donna à en- 
tendre que leur dignité de professeur et les con- 
venances sociales devaient les engager à s’en 
abstenir: ainsi renaissaient les préjugés de cour, 
même à l’égard de la plus noble des professions. 

On remarquait enfin les progrès du clergé et 
la réapparition des jésuites, sous le nom de 
Pères de la Foi, à laquelle les autorités n’osaient 
s’opposer, incertaines des intentions du premier 
consul. 

Toutes ces choses étaient regardées comme 
les symptômes d’un changement prochain dans 
la forme du gouvernement. 

Napoléon jugea que le moment était venu de 
le réaliser. Les complots tramés contre sa vie 
avaient fait naître des alarmes sur ce qu’on de- 
viendrait après lui. On songeait aussi aux périls 
auxquels il serait exposé s’il exécutait son projet 
de descente en Angleterre. Quel moment plus 
favorable pour proposer à. la nation de revenir 
au système de la monarchie héréditaire , qui as- 
sure le destin de l’État au-delà de la vie de son 
chef? I 
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Déjà des adresses envoyées parles divers corps 
à l’occasion de la découverte du complot conte> 
naient, à cet égard, des insinuations. i-. , 

Mais il convenait quIf le premier corps de 
l’État, le sénat, exprimât un vœu; et la comr 
munication qu’on devait lui faire des pièces de 
la conspiration lui eir offrait une occasion natur 
relie. On résolut de l’amener à se prononcer, . , 
Ces pièces, a'près que le dépôt, en ept été fait 
par le commissaire du ; gouvernement, furent 
renvoyées, suivant l’usage , à une commission^ 
cette commission n’était point dans le Secret de 
ce qu’on préparait; Elle proposa donc un projet 
d’adresse qui ne contenait quCides félicitations 
sur le danger auquel le premier consul et le pays 
avalent échappé , sans rien ajouter sur le moyen 
de s’en garantir pour l’avenir. i, , ; ' j 

Fouché se leva' et .dit quejCeJa n’était point 
suffisant; qu’il fallait ■ réclamer des. institutions, 
qui détruisissent l’espérance .des conspirateurs, 
en assurant l’existence du gouvernement au-delà 
de la vie de son chef, ün membre, demanda ce 
qu’il entendait par ces institutions. Fouché re- 
fusa de s’expliquer, mais donna à entendre qu’il 
avait conféré la nuit précédente, sur ce sujet 
important, avec le premier consul ; et un sénar, 
teur qui n’avait pas coutume de voter avec lui 
se leva pour appuyer sa i proposition : chacun 

4 - 
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comprit que c’était une chose arrangée et qu’il 
ne serait pas sûr de s’y opposer. On inséra donc 
dans l’adresse la phrase proposée, mais sans au- 
cun développement, ^ès-peu de membres sa- 
vaient où on en voulait venir. Napoléon , dans 
la crainte de brusquer l’opinion , ne laissait 
échapper son secret que goutte à goutte. De là des 
lenteurs dont il se plaignait, comme si elles 
n’étaient pas son ouvrage, et des hésitations dans 
ceux qui devaient se prononcer, qui attirèrent à 
plusieurs sa disgrâce. Un amiral lui ayant de- 
mandé s’il devait faire voter une adresse pour le 
trône héréditaire par la flotte sous son com- 
mandement, il n’en reçut qu’une réponse éva- 
sive , et crut devoir s’abstenir. Une longue dis- 
grâce expia cette erreur. 

L’adresse adoptée par le sénat, le ay mars, 
fut portée au premier consul, le a8, par une 
députation. Il s’était rendu de la Malmaison aux 
Tuileries pour la recevoir. Les divers corps de 
l’État avaient été convoqués auprès de lui , sans 
que rien leur eu fît connaître le motif. On s’in- 
terrogeait en arrivant sur l’objet de la convoca- 
tion. 

La députation fut introduite, et donna lecture 
de l’adresse ; le premier consul feignit d’étre sur- 
pris du vœu exprimé par le sénat. Il répondit 
vaguement qu’il s’en occuperait dans le courant 
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de i’année, dissimulant sous ces paroles son 
impatience. 

Après que le sénat se fut retiré, il dit à quel- 
ques membres du conseil d’état restés près de 
lui: a Que n’étant pas préparé à cette demande, 
il n’avait pu faire qu’une réponse vague, mais 
que le sujet était digne de la plus grande atten- 
tion ; que, pour lui, il ne demandait rien ; qu’il 
était content de son sort, mais qu’il devait s’oc- 
cuper de la France et de son avenir; qu’il ne 
voulait être, pour cela, ni en avant ni en arrière 
de l’opinion; que, dans tous les cas, il n’accep- 
terait aucun titre nouveau sans le soumettre, 
comme le consulat à vie , à la sanction du peuple.» 

Et se rappelant que, parmi ceux qui l’écou- 
taient, plusieurs s’étaient fortement compromis 
avec les Bourbons, et pouvaient craindre que 
le rétablissement des formes monarchiques ne 
frayât la voie à leur retour, il ajouta : « Que 
l’hérédité pouvait seule empêcher la contre-ré- 
volution; qu’on n’avait rien à craindre de son 
vivant; mais que tout chef électif serait, après 
lui, trop faible pour résister aux partisans des 
Bourbons; qu’il faudrait nécessairement choisir 
un général, et qu’aucun n’était en état de lui 
succéder. » 

La France, dit-il, doit beaucoup à ses 
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vingt'généraux de dÎTision; ils ont bravement 
combattu dans le rang où ils étaient placés; 
mais aucun n’a l’étoffe d’un général en’chef, 
encore moins d’un chef de gouvernement. 
L’Europe n’a point vu de général en chef de- 
puis Frédéric et le prince Eugène. » 

L’adresse du sénat, toute vague qu’elle était, 
causa en France/ beaucoup de sensation, parce 
qu’il fut aisé d’en apercevoir le but. Elle fut le 
signal d’un grand nombre d’adresses dans le 
même sens, dont plusieurs furent plus expli- 
cites. Chacun se hâta d’envoyer la sienne. Les 
militaires craignirent d’être devancés par les 
fonctionnaires de l’ordre civil, ceux-ci de l’être 
par les militaires. On pensait que la faveur du 
nouveau souverain serait pour ceux qui auraient 
montré le plus d’empressement. 

Pendant que l’opinion publique se préparait 
ainsi, le premier consul, pour lui donner une 
impulsion encore plus décisive, voulut que le 
conseil d’état délibérât, hors de sa présence , sur 
les trois questions suivantes 
,i Pretfiière question. Le gouvernement hérédi- 
taire est-il préférable au gouvernement électif? 

Seconde question. Est-il convenable d’établir 
l’hérédité dans le moment actuel? 



‘N 
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Troisième question. Comment l’hérédité de- 
vrait-elle être établie? 

11 ne doutait pas que le conseil d’état ne lui 
répondit par une déclaration conforme à ses 
vues; et cette espèce de 'consultation devait, 
comme autrefois celles de la Sorbonne, déter- 
miner les consciences incertaines. 

Le conseil d’état ne fut pas aussi facile que 
Napoléon l’avait imaginé. La première question 
fut vivement débattue, et l’hérédité trouva des 
adversaires. « Rappelez- vous, dirent ses parti- 
sans, le sort de la Pologne; c’est celui qui at- 
tend la France si elle s’expose aux orages d’une 
monarchie élective. Comment compter sur des 
suffrages libres et consciencieux dans un pays 
où règne l’amour du luxe , et où tout le monde 
veut des places? Les puissances étrangères sont 
toutes prêles à profiter de nos divisions. Elles 
n’ont pas déposé leurs ressentiments , ni les par- 
tis intérieurs leurs espérances. 

«Qu’on ne dise pas que le premier consul 
pourra prévenir les orages d’une première élec- 
tion , en usant du droit qui lui est attribué de 
désigner son successeur: qui fera respecter son 
choix après qu’il ne sera plus ? 

« Que sert d’ailleurs de délibérer ? L’opinion 
publique s’est prononcée. Elle a entrevu l’abîme 
dans lequel nous plongerait la mort du premier 
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consul, et a exprimé le vœu d’un changement 
dans la constitniion; mieux vaut que l’initiative 
en soit prise par les pouvoirs civils, que de la 
laisser à l’armée. Il est temps encore de faire des 
conditions au premier consul, et de lui deman- 
der des garanties pour la liberté. On n’aura rien 
à lui demander quand il sera arrivé par l’armée 
au souverain pouvoir. » 

a II est aisé, répondit-on, de faire ressortir les 
avantages de l’hérédité; mais qui n’en connaît 
les inconvénients , et pour un roi sage et habile, 
combien compte-t-on de fous ou de tyrans? 
Long-temps encore la France aura besoin d’a- 
voir à sa tête un homme dont la réputation mi- 
litaire en impose au dedans et au dehors: com- 
ment l’attendre du ha.sard de la naissance ? La 
nation est plus attachée qu’on ne croit au sys- 
tème républicain pour lequel elle a combattu si 
long-temps. De quef front, nous qui le lui avons 
donné comme le meilleur, viendrions-nous lui 
vanter aujourd’hui le système monarchique? Et 
qu’on ne dise pas que la république est compa- 
tible avec un chef héréditaire ; ce serait se payer 
d’uii vain mot, et tromper le pays. » 

Le même dissentiment éclata sur la deuxième 
question, celle de l’opportunité. Un membre osa 
demander s’il serait prudent de demander l’adhé- 
sion du pays à l’établissement de l’hérédité en 
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faveur de Napoléon, lorsqu’il était encore sous 
l’impression toute récente de la mort du duc 
d’Enghien ? 

I>a troisième question, Comment Vhérèdilé de- 
vrait-elle être établie? rallia plus aisément les 
esprits; on fut d’accord qu’elle devrait être ac- 
compagnée de toutes les garanties propres à ras- 
surer les amis de la liberté; 

Qu’une classe intermédiaire (on n’osait dire 
une noblesse) deviendrait nécessaire entre le 
trône et le peuple, parce que le trône ne pour- 
rait résister aux orages s’il demeurait le seul 
point élevé au milieu de la plaine immense de 
l’égalité. 

Les membres sortis de la révolution parlèrent 
de l’intérêt qu’aurait le nouveau souverain de s’en- 
tourer des familles nouvelles. Ceux qui avaient 
appartenu à la noblesse, dirent qu’il ferait bien 
de s’attacher les anciennes familles qui vou- 
draient venir à lui. 

Un membre fut d’avis que les institutions 
nouvelles destinées à garantir la liberté ne de- 
vaient être mises en vigueur qu’après la mort 
du premier consul, parce qu’on n’avait rien à 
craindre de lui. Cette proposition fut rejetée, 
par le motif que ces garanties étaient le passe- 
port nécessaire de l’hérédité du trône. 

Un autre pensa que, tout en établissant l’hé- 
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rédité, il fallait laisser au premier consul, par 
exception , le droit de désigner son successeur, 
s’il n’avait point d’enfants, afin qu’il fût libre de 
choisir, entre les membres de sa famille, celui 
qu’il préférerait. On répondit que ce serait con- 
sacrer en même temps le principe et le détruire; 
que si le premier consul craignait de n’avoir 
point d’enfants de sa femme, il était libre de 
divorcer; que s’il devait avoir un de ses frères 
pour successeur, mieux valait suivre l’ordre na- 
turel que de laisser .subsister un doute qui se- 
rait dans sa famille et dans l’État une cause de 
trouble et de discorde. Le bruit courait déjaque 
cette question , agitée dans la famille de Napo- 
léon , y avait fait naître de fâcheuses divisions. 

On discuta la question de savoir quel serait le 
nouveau titre du chef héréditaire de l’État; s’ap» 
pellerait-il consul, ou prince, ou empereur? 
Personne ne proposa le titre de roi. Rétablir la 
chose était possible, mais le nom, nul ne l’au- 
rait osé. Le titre de consul, ou de prince, sem- 
blait trop modeste , et celui d’empereur trop 
ambitieux. On objectait contre celui-ci le sou- 
venir de l’humble condition dans laquelle avait 
vécu la famille de Napoléon; ceux qui l’avaient 
vue dans sa médiocrité s’accoutumeraient diffici- 
lement, disait-on , à y voir une famille impériale. 
Rien ne fut décidé sur ce point. 
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Les présidents des sections , après que la dis- 
cussion fut terminée, se retirèrent pour rédiger 
la réponse du conseil aux trois questions. Leur 
projet ne satisfit personne (i) : les uns le trou- 
vaient trop républicain, les autres trop monar- 
chique. On proposa une foule d’amendements : il 
fut impossible de s’entendre; on convint, de 
guerre lasse, que chacun rédigerait sa réponse 
aux trois questions, et l’enverrait directement au 
premier consul. Ce fut un mécompte pour 
celui-ci, qui n’avait que faire de ces opinions in- 
dividuelles, mais qui voulait la déclaration d’un 
corps pour s’en faire un appui dans l’opinion. 

Un si mince accident ne pouvait arrêter, ni 
même retarder Napoléon dans l’exécution de 
son projet. Le sénat et le tribunat furent in- 
vités, par un message, à lui dire toute leur pensée 
sur les grandes questions qui préoccupaient les 
esprits. Le corps législatif était absent ; des con- 
férences eurent lieu chez Joseph, où furent 
appelés les membres les plus influents du sénat 
et quelques membres du corps législatif qui 
se trouvaient à Paris. « Hatez-vous , leur dit-on, 
de vous prononcer , si vous ne voulez être 
devancés par les troupes; le premier consul 
va parcourir les camps disséminés depuis Brest 
jusque dans le Hanovre. Nul doute que les sol- 
(i) Pièces justiGcatives, n° 3. 
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(lats ne le saluent empereur, et que les accla- 
mations (lu peuple ne confirment le vœu de l'ar- 
mée. Que pourront faire les grands corps de 
l’État, sinon de sanctionner ce vœu? Il sera 
donc plus sage, de leur part, de le prévenir. On 
veut bien aujourd’hui les consulter; demain on 
se passsera d’eux. C’est surtout aux hommes de 
la révolution qu’il convient de prendre l’initiative; 
car qui est plus intéressé à consolider le pouvoir 
du premier consul, et fermer toute chance de 
retour aux Bourbons? Le titre de cotisai héréditaire 
ne saurait suffire au premier consul ; il lui en 
faut un qui ne sente point la république: celui 
d’empereur est le seul digne de lui et de la France.j* 
Telle était, en effet, l’impatience des troupes, 
que la garnison de Paris avait résolu de procla- 
mer le premier consul empereur à la prochaine 
revue. Il fallut que le gouverneur de Paris(Murat), 
mandât chez lui les officiers, et leur fît promet- 
tre de retenir leurs soldats. On convint que s’il 
n’y avaitrien de fait dans huit jours, les troupes 
seraient laissées maîtresses de se livrera leur élan. 
Le premier consul voulait eutraîner les grands 
corps de l’État par la crainte de l’armée ; mais 
il aurait été fâché quelle prît l’initiative, et que 
son avènement à la suprême puissance eût porté 
trop ouvertement, comme au i8 brumaire, le 
caractère d’une révolution militaire. 
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CHAPITRE VII. 



SUITE DE l’Établissement du trône impérial, — 
sénatus-consulte. 



Après que tout eut été préparé derrière la toile 
pour le rôle que les grands corps de l’Etat devaient 
jouer dans l’avénement de Napoléon à la dignité 
impériale, l’action commença devant le public. 

Le tribunat prit l’initiative. Un de ses membres, 
qui avait été désigné pour faire la proposition , 
et dont le discours avait été communiqué au 
premier consul, ouvrit l’avis, dans le sein de ce 
corps, que le premier consul fût revêtu d’un 
pouvoir héréditaire, sous le titre d’ Empereur. 

Cet avis , combattu par cinq ou six membres 
seulement, fut adopté et converti en résolution. 
La résolution, portée au sénat, n’y rencontra 
guère plus d’opposition. Vol ney, Grégoire, Sieyès, 



Digiiized by Google 




6a sürTE DE l’établissement 

Lanjuinais votèrent contre. Les membres de la 
société d’Auteuil, Cabanis, Praslin, etc., s’abstin- 
rent de voter, déclarant qu’ils s’en rapportaient à 
la sagesse du sénat. On rédigea une adresse pour 
inviter le premier consul à se rendre au vœu 
de la nation, et un mémoire par lequel le sénat 
demandait : 

i” Que la dignité des sénateurs fût également 
héréditaire, et qu’ils ne pussent être jugés que 
par le sénat; 

Que le sénat eût l’initiative des lois, ou 
le veto ; 

Que le conseil d’état ne pût interpréter 
les sénatus-consultes; 

4“ Que deux commissions fussent instituées 
dans le sein du sénat, pour protéger, l’une la 
liberté de la presse, l’autre la liberté indivi- 
duelle. 

Le premier consul témoigna , dans le conseil 
d’état, un vif mécontentement des prétentions 
que le sénat osait élever. 

« Quelque jour, dit-il, le sénat profitera de 
la faiblesse de mes successeurs pour s’empa- 
rer du gouvernement. On sait ce que c’est 
que l’esprit de corps ; cet esprit le poussera à 
augmenter par tous les moyens son pouvoir. 
Il détruira, s’il le peut, le corps législatif, et 
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si l’occasion s’en présente , il pactisera avec 
les Bourbons aux dépens des libertés de la 
nation. • 

(c liC sénat veut être législateur, électeur, 
et juge; une telle réunion de pouvoirs serait 
monstrueuse. Il affecte de se regarder comme 
le gardien des libertés du pays; mais quel 
meilleur gardien peuvent-elles avoir que le 
prince.^ et s’il voulait les attaquer, qui est-ce 
qui pourrait prévaloir contre lui.^ 

« Le sénat se trompe s’il croit avoir un 
caractère national et représentatif; ce n’est 
qu’une autorité constituée qui émane du gou- 
vernement comme les autres. On lui a attri- 
bué, comme corps, une certaine puissance, 
mais ses membres, individuellement, ne sont 
rien. 

« Les prétentions du sénat sont des rémi- 
niscences de la' constitution anglai.se; mais 
rien n’est plus different que la France et l’An- 
gleterre. Le Français habite sous un beau ciel, 
boit un vin ardent et capiteux, et se nourrit 
d’aliments qui excitent l’activité de ses sens; 
l’Anglais, au contraire, vit sur un sol humide, 
sous un soleil presque froid, boit de la bière 
ou du porter , et consomme beaucoup de lai- 
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tages. Le sang des deux peuples n’est pas 
composé de mêmes éléments; leur caractère 
ne saurait être non plus le même. L’un est 
vain, léger, audacieux, amoureux, par-dessus 
tout, de l’égalité; on l’a vu, à toutes les épo- 
ques de l’histoire, faire la guerre aux supé- 
riorités de rang et de fortune ; l’autre a de 
l’orgueil plutôt que de la vanité , il est natu- 
rellement grave, et ne s’attaque pas à des 
distinctions frivoles, mais aux abus sérieux ; 
il est plus jaloux de conserver ses droits que 
d’usurper ceux des autres : l’Anglais est à la 
fois lier et humble, indépendant et soumis. 
Comment songer à donner les mêmes institu- 
tions à deux peuples si différents.^ Qui pro- 
tégerait en France les pouvoirs des chambres 
contre un prince qui disposerait d’une armée 
de quatre cent mille hommes, dont la situa- 
tion géographique du pays lui fera toujours 
une nécessité.^ 

« J’entends exclure, pour le moment, de 
ma succession politique deux de mes frères : 
l’un parce qu’il a fait, malgré tout son es- 
prit, un mariage de carnaval; l’autre parce 
qu’il s’est permis d’épouser, sans mon con- 
sentement, une Américaine. Je leur rendrai 
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leurs droite , s'ils renoncent à leurs femmes. 

« Quant aux maris de mes sœurs, ils n’ont 
rien à prétendre. Je n’arrive point à l’em- 
pire par droit de succession, mai s par le vœu du 
peuple ; j’en puis faire part à qui il me plaît. 

« On a dit que si je prononce des exclu- 
rions , elles peuvent n’être point respectées ; 
on a cité le testament de Louis XIV. Les cir- 
constances n’auront rien de semblable. Louis 
XIV avait eu le tort* d’appeler à la régence 
un prince non guerrier, fruit d’un commerce 
illégitime; il fut aisé ay duc d’Orléans d’ef- 
frayer le duc du Maine en le menaçant , s’il 
résistait , de le faire déclarer adultérin , et de 
le priver de son rang de prince. Louis XIV , 
d’ailleurs, quand il mourut, avait perdu le 
respect et l’amour du peuple; delà le mépris 
qu’on montra pour ses dernières volontés. » 

Cette allocution se prolongea et remplit toute 
la séance ; rien ne fut délibéré. Napoléon tint 
plusieurs conseils privés sur cette grave matière. 
Il y appela des membes du sénat , du tribunat , 
du corps législatif et du conseil d’état. Les mem- 
bres du tribunat demandèrent que la durée de 
leurs fonctions fût de dix années, au lieu de cinq , 
et leur traitement de vingt-cinq mille francs, au 

5 
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' lien «le quinze. Le président du corps législatif 
crut devoir demander aussi, pour son corps, une 
augmentation dans la durée des fonctions et dans 
le traitement. Le sénat avait déjà fait ses con- 
ditions; le conseil d’état seul ne demanda rien 
pour lui. 

Après que tout eut été réglé dans ces confé- 
rences, le premier consul fit rédiger un projet 
de sénatus-consulte qui fut porté au sénat. Celui- 
ci nomma une commission , qui fit son rapport 
séance tenante, et,'^le même jour, le sénat était 
en marche pour porter à Napoléon, ‘à Saint- 
Cloud , l’acte qui le déclarait empereur. 

On avait si bien compté sur l’empresseme/nt 
du sénat qu’il put voir , en passant devant le 
Champ-de-Mars , les canonniers à leurs pièces 
prêts à annoncer à la capitale le changement 
opéré dans la forme du gouvernement. Il trouva 
tout disposé à Saint-Cloud pour le recevoir; ou 
l’introduisit dans le salon où le premier consul 
l’attendait, entouré «lu conseil d’état. Le second 

4 t 

consul (Cambacérès), en sa qualité de président 
du sénat, lut le sénatus-consulte; 'et prononça 
un discours. Napoléon parut ému; *11 répondit, 
en peu de mots, qu’il acceptait l’empire pour 
travailler au bonheur des français. S’approchant 
ensuite du second -consul, dont te > titre s’éva- 
nouissait, il lui adressa des paroles obligeantes 
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siir sa vie politique et sur les services qu’il avait 
rendus. On passa de là che^ madame Bonaparte. 
( c’est ainsi qu’on l’appelait encore) pour la com-. 
plimenter sur son nouveau titre. Elle était en- 
tourée des soeurs du prenaier consul. Chacan 
observa d« quelle manière ces dames recevaient 
le compliment de leur grandeur nouvelle. Oa 
crut remarquer dans leur, physionomie un peu > 
d’embarras mêlé à une vive satisfaction, t, .. ,i 

Les habitants de Paris apprirent par des saJLves 
d’artillerie que la forme du gouvernement était, 
changée; quelques fonctionnaires illuminùrent» 
le soir leurs maisons. Ce fut toutile témoi- 
guagC/de la joie publique, non que l’avénemcut' 
du premier consul à l’empire fût vu âvec-dér 
plaisir, mais c’était à peine un événement, tant 
U avait déjà la réalité du pouvoir suprême!'';./»; 

Cependant ce changement fut, le lendemmu, 
le sujet de toutes les conversations, et les criti- 
ques ne furent pas épargnées. «.Chacun, dismt* 
on , n’a pensé qu’à soi. Les grands de l’État n’ont, 
stipulé que pour .leurs intérêts. Pourquoi le 
corps législatif, seul corps élu par le pays, n’a-t-, 
il pas été appelé ? Le nouvel empereur, nonamant, 
jusqu’aux maires de village, aura plus deï.poU* 
voir que n’en avaient les rois de France, '.Pour- 
quoi tontes ces dighités de cour? Elles sout 
créées évidemment pour satisfaire la vanité des 
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personnes, et non pour l’intérét du pays. » C’é- 
tait surtout de la part des anciens patriotes et 
des jeunes qu’on entendait ces plaintes, parce 
qu’ils voyaient , à regret, s’évanouir le rêve de 
réjtublique; les anciennes familles se plaignirent 
aussi. L’égalité , seule consolation de la perte de 
leurs privilèges, allait leur être enlevée par l’in- 
stitution d’une noblesse prise dans les familles 
nouvelles. 

On cita divers exemples d’une opposition 
éclatante à l’ambition du premier consul. Un au- 
teur tragique, long-temps son ami , lui avait ren- 
voyé , disait-on , sa croix d’honneur ; un membre 
du sénat(Yolney) et deux membres de l’institut 
(Lareveillère-LépauxetDuperron) avaient imité 
son exemple. On disait que l’institut lui-même 
avait refusé de voter une adresse pour l’établis- 
sement de l’empire. Le fait est qu’il allait la vo- 
ter quand on vint lui dire que le sénat était 
parti pour porter le sénatus-consulte , et qu’il 
n’était plus temps. Il se fit excuser auprès de 
l’empereur, et ses membres n’osèrent, pendant 
quelque temps, paraître à ses cercles dans leur 
costume, tant ils craignaient d’avoir encouru sa 
disgrâce ! 

On fit beaucoup de plaisanteries, dans les sa- 
lons, sur les nouveaux titres d’excellence et 
d’altesse dont certains personnages allaient être 
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revêtus; les épigrauiraes'^et'les caletnboui^ ne 
manquèrent pas; quelques caricatures circulè- 
rent secrètement; on hasarda quelques allusions 
au théâtre; mais aucune résistance sérieuse ne se 
manifesta nulle part, et on fut aussi façonné, au 
bout de quelques jours , aux habitudes de cour 
qu’on pouvait l’être sous Louis XV ou sous 
Lbus XVI. 

Il fallut cependant organiser cette cour sur 
un pied convenable. On exhuma de la poudre 
des -bibliothèques, tous les livres sur la matière. 
Un vieux gentilhomme , ancien page du roi, fut 
appelé de la province pour donner les traditions 
de Versailles. Son arrivée dans le salon des Tui- 
leries fut un événement. On n’avait vu 'depuis 
long-temps qu’au théâtre les personnages de l’an- 
cienne cour avec leur tête poudrée et frisée, et 
leur air important et frivole ; celui-ci se présen- 
tait comme un oracle qui va révéler le secret des 
âges , et renouer, comme on a dit , la chaîne des 
temps. On parvint, avec son aide, à retrouver 
les lois de l’ancienne étiquette, et à en compo- 
ser un volume aussi considérable que celui du 
Gode civil. On eut des chambellans , des écuyers, 
un grand-maître des cérémonies, un grand- 
veneur. Chacun sut la place qu’il devait occuper 
dans la longue suite des salles du palais. Toutes 
les dignités, toutes les fonctions, eurent leur 
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costume lUstinçtif.’ Napoléon régla ' lui - meme 
celui que devait porter rimpératrice, et le fit 
essayer devant lui; * ■ • ■ ' 

Avec la cour reparurent les idées qui y pren- 
ment habituellement naissance. On excitait déjà 
■Napoléon à s’établir à Versailles, sans s’inquiéter 
«les trente millions à dépenser pour réparer ce 
palais. On l’engageait à rétablir le régime odieux 
«les anciennes capitaineries des chasses, pour 
<}ue les propriétaires voisins de ses forêts -ne pus- 
sent pas ,.en chassant chez eux , détruire ce qu’on 
appelait .jcj Napoléon il'ihütdoi reii- 

rdre'; dette justioe v résista à -ces 'excitations; mais 
U'Bvaiif leitort doiles faireinaltre : heureux en- 
core si i elles n’iuvaient porté'que sur bes objets 
éiritcdes , et si l’esprit de -flatterie s’était renfermé 
idans-l’enoeinte du palais I mais on eut bientôt 
occasion de reconnaître à quel point il àvaitgîf- 
gtwV les grands corps- de l’État; » i o ■ 

- .M>e I sénat! aydiit’ à.< présenter, à’ Na|>oléon une 
liste > lie I candidats, ■ pris parmi"ses 'membres, 
I^KJur lessénaCoreriespaffecto’de-ne porter siir In 
liste -aucun de ceiiX'qm'avaient voté '(xïntre l’é- 
tablissement de Tempire-;'c’étaienl' |)ééciséni8iit 
les noms les plus marquants de ce corps, Sieye», 
}.>anjiiinais, etc.' ..Napoléon ' s’en montrâUndigné. 

I 

t ‘1 ■ f . • ' ^ ' 

• « liesilàcltes, s’ecria-t-H, 'ont eu peur de 
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me déplaire ! Qui les a chargés de ma querelle ? 
ne snisqe pas assez fort pour me défendre? 
Quel fond ))Ourrai-je faire sur des hommes 
qui abandonnent ainsi leurs collègues ét leurs 
amis , ceux à qvi fis plupart, 

d’être ce qu’ils spnt? » 

Etrange inconséquence d’avoir façonné les 
hommes à la servitude et de s’en indigner ! Se- 
rait-ce qu’en allant au-devant des ordres, elle, 
ôte le plaisir d’ordonner? ou plutôt n’est-ce pas 
qu’on votidrait avoirs à l^-fotsi les^tMiceiirs, 
pouvoir absolu et la gLonre de commander à.des 
hommes libres? 
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CHAPITRE VIII. 



aOlTB DD FBOCèS DE MOREAU. DISCUSSIOIT SUR 

■ ■■ . ■ . ' UE JURY. 

Tandis que Napoléon s’élevait au faîte du pou- 
voir, le procès de Moreau se poursuivait, et les 
inquiétudes qu’il lui causa troublèrent plus d’une 
fois la joie de son élévation. Un vif intérêt se 
manifestait dans l’armée et dans le pays en fa- 
veur de l’accusé.' Le général Lecourbé, son com- 
pagnon d’armes, assistait aux audiences , lui ser- 
rait 1| main à son passage, et tenait des propos 
menaçants contre le gouvernement. Le public 
suivait avec anxiété les débats. On s’interrogeait 
sur le succès d’une démarche que madame Mo- 
reau avait dû faire auprès de Napoléon. Plus le 
dénoûment approchait , plus la fermentation 
des esprits semblait s’accroître. Il était impossi- 
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ble de prévoir jusqu’où elle irait si Moreau était 
condamné à mort. ' ‘ < 

Aussi, à l’approche du jugement, le gouverne- 
ment multiplia les précautions. Tout prit dans 
Paris un aspect menaçant. Les troupes de la gar- 
nison furent consignées dans leurs casernes, et 
se tinrent prêtes à marcher : mais pouvait -on 
compter sur elles? Les chefs de corps avaient 
au contraire de vives craintes, et ils n’osaient 
les manifester à l’empereur, de peur de lui dé- 
plaire, ou de le porter à des mesures violentes. 
Il en savait cependant assez pour être inquiet. Il 
voulut que ses aides-de-camp visitassent toute la 
nuit les postes, et lui rendissent compte, d’heure 
en heure, de l’état de Paris. La capitale n’était 
pas le seul point dont on fût préoccupé j il était 
à craindre que la condamnation de Moreau n’ea- 
citât une vive émotion parmi les troupes rassem- 
blées au camp de Boulogne. 

La douceur du jugepient fit cesser ces craintes. 
Moreau fut condamné seulement à deux ans de 
prison, et l’agitation des esprits se calma. MM. La 
Rivière et Polignac furent condamnés à la peine 
capitale; Napoléon la commua en une déten- 
tion perpétuelle. Il se montra très-irrité de l’in- 
dulgence des juges à l’égard de Moreau , et des 
considérants de leur jugement. Us avaient rendu, 
disait-il, un sénatus-consulte. Quand madame 



à 
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Moreau se présenta cUea luj .pour lut demander 
la remise de la peine, il répondit que les juges- 
ne. lui avaient laissé rien à faire. Oa aurait voulu 
qu’il eût renvoyé Moreau libre à sa terre de GSrosr» 
Bois, Ne ferait -il .rien > disaient les anciens pa- 
triotes, pour un général qui avait défendu la 
l^rauce aveptaut degloiiie, lui qui venait défaire 
graçe 4 c.eu\, qui avaient porté quioae ans les- 
armes , contre elle? N^aptdéon .voulut que le,ju' 
gemçpt eût, ,so^ cours, . '| - .. 

11 e^tbala , quelque temps après ; d^nSj le con- 
s^il d’état, à.roqçasiou d’un^t (discussion. sur le 
jury^ son ressentiment de l’issue, de ce procès-. 
Moreau, avait été jugé pa^ un tribujial spécial... 
MSiis „ puisque ce tribunal av^.it obéi, seloo-lui, 
aux iqûuences ej^tériçures, qu’aurait-ce étéd’ui} 



' (c Les jurés, dit-ü, acquittent presque tou- 
jours les coupables. L’Angleterre elle-même 
l’a reconnù ; ‘et si elle conserve le |ury , c’est 
moins comme institution judiciaire que com- 
mêïnstitution politique; elle y voit une ga-‘ 

f ; '-1 ^-11 ‘ ’ ' 

rantie contre le pouvoirdela couronne ; mais 
pçpse-t-on qii’iip , tyran n’aurait* p^s autant 
de prise sur ^ jures que sur des jugés à vie ? 
Que siguifie, aujpm'd’hui la, question iuteu- 
tiomtelle ? N’e»t-ce pas uu double emploi de- 



Digitized by Coogle 




DISCUSSION SUR LE JURT. 



75 

pois- que le droit de grâce attribué au souve- 
rain Ta mis à même d’adoucir ce que l’appli- 
cation de la loi peut avoir dans certains cas 
de trop rigoureux ? » 

L’institution du jury cburiit le risque dans cette 
occasion d’être supprimée. Elle fut attaquée par 
Napoléon, et défendue par plusieurs membres; 
Treillard fut celui qui tint tête à l’empereur avec 
le plus d’opiniâtreté. « Il faut convenir, lui dit 
Napoléon, que vous êtes bien entêté. — Votre 
Majesté,' répondit Treillard, lie tient pas moins à 
son opinion. » La question fut mise aux voix , et 
dix membres votèrent avec le maître , c’est-à-dire 
pour la suppression du jury. 

Napoléon se plaignit vivement, dans cette 
discussion , de la conduite des avocats de Paris. 

K L’un d’eux, dit-il, n’a pas craint, dans 
le procès de Moreau , de faire publiquement - 
l’éloge du comte d’Artois ; un autre, appelé à 
Lyon , pour défendre un homme qui avait tué 
le gendarme chargé de l’arrêter, a professé 
le droit de résistance à l’autorité. On les 
• trouve toujours prêts à empiéter sur le ter- 
rain de la politique; ils attaquent en toute 
occasion la loi du divorce et celle des biens 
nationaux : c’est ainsi qu’on sape toutes les 
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bases du gouvernement. Je leur défendrai 
d’aller plaider dans les départements sans 
la permission du grand- juge, et cette iper- 
mission ne sera donnée qu’à ceux qui n’en 
pourront pas abuser; si ce moyen ne suffit 
pas pour contenir les avocats , j’en saurai trou- 
ver de plus efficaces. » 
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CHAPITRE IX. 






PREMIÈRE DISTRIBUTION DE LA LÉGION-d’hONNEUR . 

t 

RENTREE DE FOUCHÉ A LA POLICE GÉNÉRALE. 

Ce fut vers ce même teinps qu’eut lieu la pre- 
mière distribution des décorations de la f.<égion- 
d’Honneur. Napoléon , en revenant à ce genre 
de distinction aboli par la. révolution, avait bien 
jugé le faible de la nation. Il pensait que l’abo- 
lition avait procédé de jalousie plus que d’un 
véritable principe de désintéressement et de mo- 
destie... qu’on murmurerait d’abord, mais que 
chacun bientôt voudrait avoir part à la décora- 
tion nouvelle. On se plaignit, en effet, qu’elle 
blessait l’égalité, que son nom même serait une 
injure pour ceux qui demeureraient en dehors: 
ces plaintes trahissaient la crainte de ne pas l’ob- 
tenir, plus que le regret de sou établissement. 
Napoléon laissa un certain temps à l’opinion 
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pour s’y accoutumer avant de faire la première 
distribution des croix. Il choisit enfin , pour cette 
cérémonie, l’anniversaire du i 4 juillet. Cette 
attention de tirer parti des anniversaires pour 
frapper l’imagination était un des traits distinc- 
tifs de son caractère ou de sa politique. Le grand- 
chancelier du nouvel ordre (Lacépède) ne man- 
qua pas de dire que l’empereur avait choisi ce 
jour pour marquer que l’institution de la Légion- 
d’Honneur était la consécration de la victoire du 
1 4 juillet et de la révolution de 178c). Singu- 
lière consécration que celle qui rétablissait ce 
que Cette victoire et cette révolutidn avaient 
aboli! Le fait est que Napoléon, qui oonnaissait 
le caractère ttational) avait vù le parti qu’il pour- 
rait tirer tftstifiotion aussi propre à flatter 
la vanité. J 1 üj^iloit : rétablir! les idées monar- 
chiques,- et il avais lu dans Montesquieu , oU plu- 
tôt idans son instinct , que le :prîncipede la mo- 
narchie, c’est ^honneur, et que 4 e prince doit 
être la source de tous les honneurs. Tel fut le 
double, objet de l’institution. L’événement a 
prouvé que Napoléon ne s’était point trompé^ 
Lüiistoire dira que ce ruban, tout frivole qu’il 
est aux .yeux du philosophe^, n’a pas été une 
des moindres causes de l’émulation extraordi- 
naire avec laquelle Napoléon fut servi et de 
ses prodigieux succès. ^ 
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La distribution des décorations se fit sous le 
magnifique dôme des Invalides, 'à l’ombre des 
drapeaux conquis par nos années. On vit s’ap- 
procher tour à-tour de Napoléon, pour recevoir 
la croix, le maréchal.de -Fnmcéfetle simple sol- 
dat, le sénateur et le maire de village. Beaucoup de 
soldats étaient mutilés; plusieurs avaient p«rdu ‘fil 
vue en Égypte, et ne pouvaient voir cette déOO- 
ratiètn, qu’ils recevaient pourtantavectant de joie. 

'fci Napoléon se montra particulièrement affable 
envers les militaires. On voyait qu’ib voulait ef- • 
facer en eux l’impression du procès de Moreau , 
et leur montrer qu’ils ne seraient pas traités avec 
moins d’égards sous la monarcfiie <{ue sous la 
république. On remarqua qu’en lisant la formule 
du serment aux récipiendaires-’ il 'appuya avec 
force sur ces mots ‘.' Je jure de'%taintenir V in- 
tégrité du territoire français. Sa voix en les pro- 
nonçant respirait la guerre-; on voyait qu’il ne 
•céderait pas un pouce de ce qu’il avait conquis. 
C’était bien le même homme qui, dix ans plus 
tard; quand il <était près de succomber sous les 
.efforts de l’Europe-conjurée, déclarait que quand 
•l’ennemi serait à Montmartre, il n’abandonnerait 
pas un village de son empire, qui s’étendait alors 
depuis Hambourg jusqu’à Rome. ‘ 

Parmi les personnages présents à da céré- ^ 
mopie on. distinguait l’amiral T....... Leoourbe, 
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Macdonald, Masséna, Jourdan, illustres guerriers, 
fils de la révolution, qui passaient pour ne pas 
voir d’un bon œil le régime qui lui succédait. Les 
yeux du public se fixaient sur eux. On était cu- 
rieux de voir s’ils seraient appelés pour recevoir 
la croix, et quel accueil leur ferait Napoléon. 
Les deux premiers ne furent point appelés; on 
remarqua que le grand-chancelier , après avoir 
eu un colloque à voix basse avec Napoléon , 
s’approcha d’eux , et qu’ils se retirèrent. C’était 
le commencement d’une disgrâce, qui se prolon- 
gea long-temps. 

Napoléon rétablit, à cette époque, le minis- 
tère de la police générale qu’il avait réuni à celai 
de la justice, et le rendit à Fouché.. Celui-ci lui 
inspirait une certaine défiance, et il n’avait sup- 
primé le ministère que pour l’écarter; mais les 
complots qui se multiplièrent depuis contre sa 
personne, et les dangers qu’il courut, sem- 
blèrent annoncer que la police était dirigée 
avec moins d’habileté. Fouché allait le voir 
tous les matins, et ne négligeait rien pour lui sug- 
gérer l’idée de le rappeler. On rapporte qu’en 
quittant le ministère il avait laissé dans les bu- 
reaux un homme qui le tenait au courant de 
tout ce qu’il y avait d’important, et qui n’en- 
tretenait le ministre que de choses plus ou moins 
insignifiantes, en sorte que Napoléon en appre- 
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nait plus par Fouché, que par les rapports de 
son ministre. Il lui rendit donc un ministère 
pour lequel il semblait né; mais il plaça près de 
lui plusieurs conseillers' d’état, entre lesquels le 
territoire de la France fut partagé : c’était eu ap- 
parence pour le seconder , et, en réalité pour ne 
pas lui laisser un pouvoir sans contrôle. i . 

La, conversation de Fouché, avait beaucoup 
d’attrait pour Napoléon, parce qu’il l’entretenait 
seulenaent de la police politique , c’est-à-dire de 
ce qui avait rapport aux partis, aux intrigues di- 
plomatiques , à celles de la cour, et jamais de la 
police des rues ou des grands chemins, dont ils 
ne se souciaient, ni l’un ni l’autre. Fouché signait 
sans le lire tout ce qui se rapportait à cette 
police subalterne. C’était un esprit vif et hardi , 
qui cachait beaucoup de profondeur sous une ap- 
parence de légèreté, 11 sautait, avec l’agilité d’xui 
écurenil, d’un sujet à|Un autre,, sans jamais 
en approfondir, aucun. Cette pétulance,., feinte 
ou naturelle, était chez lui la sauyegarde du 
secret. Son caractère, ne. permettait pas qu’il se 
maintint long-temps au pouvoir ni sous un, 
gouvernement libre, ni, sous, un gouvernem.ent 
absolu; il n’avait ni assez de franchise pour 
l’un, ni assez' de soumission pour l’autre. Il con- 
serva toujours, dans la cour de Napoléon, les 
manières libres d’un conventionnel. -, . 



/ 
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Napoléon déclara que c’était malgré lui qu’il 
rétablissait le ministère de la police générale , 
que les intrigues de l’Angleterre l’y forçaient ; 
mais qu’il le supprimerait à la paix générale. Ce 
ministère, dans quelques mains qu’il fût placé, 
lui paraissait un pouvoir presque rival du sien , 
et qui pouvait se tourner contre lui. Cette dé- 
fiance le porta à multiplier les contre-polices ; il 
y avait celle du palais confiée au grand- maréchal, 
telle de Paris dirigée par le gouverneur mili- 
taire, et celle plus étendue de l’inspecteur gé- 
héral de la gendarmerie : les gendarmes , ré- 
pandus sur tous les points de la France, devaient 
mettre chaque jour à la poste le bulletin de ce 
qui s’était passé. Les chefs de ces polices travail- 
laient directement avec l’empereur. 

Le ministre Fouché, malgré les précautions 
prises contre lui, acquit l’importance que de- 
vaient lui donner son caractère et sa position. Il 
fut le seul homme influent sous Napoléon. Cette 
influence trop manifestée amena sa disgrâce. 
Napoléon prit ombrage du service qu’il lui ren- 
dit en levant, en son absence, une armée pour 
défendre Anvers contre l’attaque inopinée des 
Anglais. « Vous pouviez donc, lui dit-il, la lever 
contre moi. » Leur brouillerie fut comme celle 
des amants. Napoléon lui redemanda ses lettres. 
Fouché prétendit qu’il les avait brûlées. Napo- 
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léon dicta un décret ab irato , pour mettre à l’a- 
venir les scellés sur les papiers de tout ministre 
qui cesserait ses fonctions. Il éloigna Fouché en 
le nommant gouverneur de Rome. « Je n’ai que 
deux villes , lui dit-il , Paris et Rome ; je vous 
donne Rome, vous devez être content. » 
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i . 

CHAPITRE X. 



DÉLIBÉRATIONS SUR LE COURONNEMENT. 



Napoléon, devenu empereur par le vœu du sé- 
nat et par la sanction du peuple, voulut qu’une 
autre sanction, celle d’un sacre et d’un cou- 
ronnement, consacrât l’avénement de sa dynas- 
tie. Il chargea M. Denon, directeur du Musée, 
de rechercher dans les anciennes chroniques 
ce qui s’était fait en pareil cas; et un programme 
fut rédigé, dont il fit donner lecture en sa pré- 
sence, dans le conseil d’état. Il parut absorbé, 
pendant ce temps , dans une profonde rêverie. 
L’opposition qu’il avait rencontrée dans Paris, 
à l’occasion de la mort du duc d’£nghien et du 
procès de Moreau , pesait sur son cœur. La lec- 
ture finie, il exhala en ces termes son res.senti- 
ment : 
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« Ne serait-il pas possible de choisir une 
autre ville que Paris pour le couronnement? 
Cette ville a toujours fait le malheur 'de la 
France : ses habitants sont 'ingrats et légers; 
ils ont tenu des propos atroces contre moi. 
Ils se seraient réjouis du triomphe de Georges 
et de ma perte. Je ne me croirais pas en sûreté 
à Paris sans une nombreuse garnison; mais 
j’ai deux .cent mille hommes à mes ordre», 
et quinze cents suffiraient pouû rtiettre les 
Pari^ehs'à la raisonl I^es banqo[iersi eti.lès 
agents de change regrettent,' sgns doute, 
que' Vmtérêt de l’argent ne > soit plus à cinq 
poilT' cent 1 par mois, '.plusieurs mériteraient 
d’êtré exilés à cent lieues de Paris. Je 'sais 
qu’ils» ont répandu de largënt parmi le peu- 
ple pour le porter à l’insurrection. J’ai fait 
semblant de sommeiller depiiis un mois j’ai 
voulu voir jusqti’où irait la malveillance; mais 
qu’on y prenne garde! mon réveil sera celui 
du lioinr '"-' ! .1' ^ : i! ' ' • 

>■ « Je sais qu'on déclame' contre moi; non 
sehlement danstles lieux publics,! ihais dans 
les réunions particulières, et que dés fonc- 
tionnaires, dont le devoir serait de soutenir 
mon gouvernement, gardent lâchement le 
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silence, ou même se joignent à mes détrac- 
teurs. . 

« On se déchaîne contre des hommes qui 
m’ont rendu, dans ces dernières circon- 
stances, d’importants services, pour me for- 
cer sans doute à les éloigner; mais je saurai 
les soutenir : on se trompe si on me prend 
pour un roi fainéant dont on fait ce qu’on 
veut i., 

< « Quels bruits absurdes ne répand-on pas 

N’a-t-on pas dit quç les camps de Boulogne 
et de Compiègne étaient au moment de s’in- 
surger ? Ces bruits , transmis aux cours étran- 
gères , font croire que le gouvernement est 
mal assis : on aurait dû en rechercher Jes au- 
teurs et les punir. Le préfet de Paris devait 
mander les mairesdes douze arrondissements, 
le conseil municipal, les agents de change, 
tous ceux qui ont action sur l’opinion , pour 
leur enseigner à la mieux diriger. On m’a fait 
faire de mauvais choix pour le conseil muni- 
cipal; je sais qu’un de ses membres, M. P..., 
a. répandu de l’argent lors du procès de Mo- 
reau. Il n’est rien qu’on ne fasse pour indis- 
poser la capitale contre moi. » 

Après cette violente sortie de Napoléon contre 
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Paris, un morne< silence régna dans le conseil; 
ses membres paraissaient eux-mémes inculpés 
par les reproches faits aux fonctionnaires. T/un 
d’eux cependant hasarda de dire que l’esprit 
d’opposition de Paris avait été exagéré; qu’il l’a- 
vait été peut-être à dessein par les ennemis du 
gouvérnement, pour entraîner celui-ci dans des 
mesures extrêmes qui lui aliéneraient encore 
plus la population, i Napoléon fit un signe d’in- 
crédulité, et répéta, avec l’accent d’une colère 
concentrée: «Qu’on y prenne garde! le lion 
sommeille, mais il n’est pas mort. » 

Le fait est que Paris était alors, comme tou- 
jours, un foyer d’opposition, et que Napoléon 
s’était refusé à ce qu’on lui envoyât des. députa- 
tions des départements pour le complimenter, 
de peur qu’elles ne s’inoculassent cet esprit et ne 
le remportassent dans . leurs départei^ents. Ou 
avait remarqué, dans la Gazette de France ^ 
un article, auquel on pensait qu’il n’était pas 
étranger, sur les motifs qui avaient déterminé 
Constantin à quitter Rome, et à transporter le 
siège de l’empire à Ryzance (r). Au premier rang 
de ces motifs était^e mauvais esprit des habi- 
tants de Rome , toujours disposés à blâmer lé 
pouvoir. C’était un avertissement donné» à U 

' (1) Pièces justificatives, n” 4. 
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ville de Paris , qu’elle pourrait cesser aussi d’étre 
la capitule, et on disait que Napoléon {wnsait 
sérieusement à s’établir à Rome. 

' :Quoi qu’il en 'soit, après 'sà digression contre 
-Paris, il parla de 'la 'cérémonie du.couronne- 
meiit, et' chercha quelle serait, pôur çelài, Té- 
poque la plus' convenable. t>n 'avait pensé au; i5 
août', qiti était rahiiivek'saire die’sâ'haissanoe. Il 
demanda si l’anrhiversaire du r8 brumaire he se> 
rait pas plus Oünven'abie/Les Vendanges du Midi 
et 'les moissons' du' Nord seraiept faites; chacun 
serait plus librte'de se rendre à Paris.-On objecta 
que si ilaxcérémonié devait 'avoir lieu' en plein 
air, 'au' Cltamp-de-Mars-, le- ]'8 brumaire .serait 
une I époque : trop! avancée'' dp la saison. : Napo- 
léon répliqua qb’ellei pouvait lavoir lieH .dans 
«né église ; qu’il.n’étalt pas-'néoessaire quldle,edt 
tdtit le peuple 'pour témoin , Iqoe la présetioé 
d€5'^dé^utations' des départements; et celle'des 
fondtionhaiics suffisait.; • ;in 

■ ( ' ! ( 1 1 . ) î ' i I ' • V n . I ' ' ‘ . I . , ; I ‘ I 

, « pn aspqgéau Champ-de-Mars,dit-ij,par 
rén^ipiscence de la fédération ,,rnais les-temps 
sont bien changés .le peupje, alors çtait souy 
verajA,.;tout dévait ^,fairéideYap|;lui;.^arr 
dons-^nous de lui donnernà piçafer qw’iheii 
est toujours ainsi. Le peuple aujourd’hui est 
représenté par les ponvoirS dégaux. ne 
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saurais voir d’aiilleurs le peuplé de Paris , 
encore Tiioins le peuple français , dans vingt 
ou trente mille poissardes, ou, autres gens de 
cette espèce, qiu, envahiraient le Champ-de- 
Mars; je n’y vois ,que la populace, ignare et 
corrompue d’une grande .vijje*. Le véri|table 
peuple,, en France, ce soht liçs présidents de 
cantons et les présidents' des collèges élec- 
toraux* c’est farmée, dahs les rangs dé la- 
quelle sont dès soldats de foutes lés cbmmu-' 
nés de la France. ' "''i * ‘ ^ J . i, . .i 



“■ « Se représente- 1 -on l’effet 'qüé produi- 
raient l’empereur ef sa' famille exposés, dans 
leurs habits impériaux, à l’injure du temps,' 
à la, boue, à la poussière, ou à la pluie ? Quel 
si^jet de plaisanteries, pour les Parisiens, qui 
aiment tant à tourner tout en ridicule , et qui 



reur beaucoup ‘ mieux ‘ que' je hè saurais le 

fâirè’r 

«’ On à parlé ‘ de célébrer la cérémonie 
dans' l'église 'des Invalides , à cause des sou- 
venirs guerriers qui s’y rattachent ; mais celle 
de Notre-Dame' vaudra mieux, 'elle est plus 
vaiste, 'elle a aussi ses souvenirs qui parlent 
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davantage à l’imagination ; elle donnera à 
la solennité qn caractère plus auguste. 

Un membre insista pour les Invalides : 

« Cétte église, dit-il, est moins dans la main 
du clergé, parce qu’elle n’est pas une paroisse; 
c’est pour cela qu’il faut la choisir : on com- 
prendra mieux que la cérémonie n’est pas ex- 
clusivement religieuse « et qu’elle est surtout 
politique. Notre-Dame rappellerait trop au 
clergé le temps où il donnait et ôtait la cou- 
ronne. Cet édifice est purement diocésain; les 
Invalides, au contraire, appartiennent à la 
France, et conviennent inieux, sous ce rap- 
port, pour une cérémonie nationale, Les abords 
des Invalides sont faciles et spacieux; ceux de 
Notre-Dame sont étroits et embarrassés; il se- 
rait plus difficile d’y maintenir l’ordre et la sû- 
reté. 

« Ces motifs , répondit l’empereur, sont 
frivoles; l’ordre à maintenir est l’affaire de la 
police. Il ne faut pas pour si peu de chose 
mortifier le clergé et renoncer à un lieu con- 
venable. La cathédrale a un caractère plus au- 
guste et plus propre à entourer la cérémonie 
d’une sorte de respect divin. Elle est consa- 
crée parla tradition pour cet usage. Lecoftége 
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ne sera pas d’ailleurs si nombreux qu’on le 
suppose. Il n’y aura que les fonctionnaires 
désignés par le sénatus-consulte du 28 flo- 
réal , c’est-à-dire les présidents de cantons, 
les maires des grandes villes, les présidents 
des collèges électoraux, les présidents des 
tribunaux. 

a On y ajoutera une députation de la 
garde nationale de chaque département et 
une députation de chaque corps de l’armée 
de terre et de mer; je remettrai à chacun un 
drapeau. 

« Je ne veux point de députations des états 
majors des divisions militaires; ce serait recon- 
naître, en matière politique, une autre cir- 
conscription que celle des départements, et 
provoquer au rétablissement des anciennes 
provinces. » 

On agita la question de savoir quel emblème 
remplacerait le coq républicain sur le sceau de 
l’État. Un membre proposa l’éléphant ; un autre, 
le lion accroupi , avec cette légende : Inoffensus 
quiescit. Napoléon préféra l’aigle, proposé par le 
directeur du Musée, et déjà consacré dans l’ima- 
gination des hommes comme l’emblème de la 
puissance impériale. 
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• t 

CHAPITRK XI. 



CAA^PAGJfE b’ AUSTERLITZ. TABLEAU DE LA COUR 

DE BAVIÈRE. 

-Nous avons laissé (chap. iv) l’enipereur levant 
son camp d«' Boulogne pour voler au secours de 
la Bavière envahie par les Autrichiens. Avant de 
parler de cette campagne mémorable, il convient 
de se placer un moment en Bavière , et de rap- 
porter quelques incidents qui feront connaître 
la situation de ce pays relativement à la France 
et à, l’Autriche. -r , i 

t • ' J . . t 1 # 

Une querelle s’était élevée , quelque temps 
auparavant,, entre le gouvernement bavarois et 
la noblesse, dite immédiate^ des anciens évê- 
chés de Wurtzbourg et de Bramberg, en Fran- 
conie, nouvellement réunis à son territoire. Ces 
nobles prétendaient, comme au temps de leurs 
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évêques, vivre indépendants du souverain du 
pays, et relever immédiatement de l’empereur. 
Ils, étaient, disaient-^ils , membres du corps ger- 
manique, et, à ce titre, ne devaient qu’à l’em- 
pereur des contributions en hommes et en 
argent; ils ne reconnaissaient pour juges de leurs 
différends avec les habitants. du pays que le con-, 
seil aulique de Vienne. Telle était, en effet, l’exi-! 
stence qu’ils s’étaient faite sous les anciens évê- 
ques. Ils avaient profité de la Êiiblesse de ces 
gouvernements ecclésiastiques et de l’appui in- 
téressé de l’empereur d’Allemagne pour se ren- 
dre indépendants; mais l’électeur de Bavière 
avait résolu de détruire ce reste d’anarchie féo- 
dale. Ses premières mesures pour soumettre les 
nobles à la loi Commune éprouvèrent de leur' 
part la plus vive résistance. Il fallut s’emparer, 
de leurs ;cbâteaux , et y mettre garnison. Les 
nobles jetèrent les hauts .cris, et appelèrent 
l’empereur à leur secours. Celui-ci n’eut garde 
de les abandonner : c’étaient ses sentinelles 
avancées dans le cœur de l’Allemagne. Il pre- 
nait parmi eux ses^ ministres et ses généraux, et ï 
levait, dans leurs domaines, des sous-offîciers 
instruits que ses états héréditaires ne lui four- . 
Hissaient point. Le conseil aulique de Vienne • 
rendit donc un arrêt portant que l’électeur n’a- 
vait pas plus de droits que les anciens évêques , 
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qu’il devait réintégrer les nobles immédiats dans 
leurs biens et privilèges, et que, s’il ne le fai- 
sait point, l’empereur devait employer la force 
des armes pour l’y contraindre. L’empereur, 
en effet, fit avancer un corps de troupes vers la 
Bavière. Celle-ci invoqua l’appui de la France, 
et une grande guerre allait résulter de ce con- 
flit, si le ministre de France en Bavière, per- 
suadé qu’il était de l’intérêt de la’France de ter- 
miner la guerre avec l’Angleterre avant d’en 
entreprendre une autre sur le continent , n’avait 
déterminé l’électeur à se désister, pour le mo- 
ment, de ses prétentions. 

C’est à cette époque que le ministre d’Angle- 
terre à Munich, M. Drake, fut convaincu d’avoir 
favorisé des trames contre la tranquillité inté- 
rieure de la France. L’électeur , sur la plainte , 
qui lui en fut faite , invita ce ministre à ne point ■ 
se présenter chez lui , et obtint son rappel. 

On vit arriver, vers ce même temps, à la 
cour de Bavière, le roi de Suède’, Gustave, qui 
depuis a perdu sa couronne et' s’èst fait remar- 
quer par sa vie errante sur le continent. Il venait 
faire une visite à l’électrice sa sœur. Le ministre 
de France fut chargé de le sonder, pour savoir 
s’il serait disposé à renouveler l’ancienne al- 
liance entre les deux {>ays; mais il s’aperçut 
bientôt, à la bizarrerie de son esprit, qu’on ne 
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pouvait rien traiter avec lui. Gustave ressem- 
blait de figure à Charles Xll, et avait la préten- 
tion de lui ressembler en tout. L’histoire de ce 
roi aventureux était sa lecture favorite, mais 
au lieu d’être, comme lui , à la tête de son ar- 
mée, et de' combattre les envahissements de la 
Russie, il voyageait de cour en cour comme un 
particulier oisif, sans s’apercevoir à quel point 
il était à charge à ses hôtes. Ses actes et ses 
discours leur causaient souvent de' l’embarras. 
Ainsi, dans la cour de l’électeur de Bavière, il 
prenait parti contre lui, en faveur de la noblesse 
immédiate, et on ne voyait pas sans surprise le 
successeur de Gustave Adolphe se faire l’avo- 
cat des prétentions de l’empereur; il s’inquiétait 
peu de compromettre l’électeur vis-à-vis de la 
France par ses démonstrations à l’occasion de la 
mort du duc d’£nghien. Il se faisait suivre par- 
tout du chien qui avait appartenu à ce malheu- 
reux prince, et s’exprimait, sur ce triste événe- 
ment, avec une liberté qui eût été plus légitime 
à Stockholm qu’à Munich. Il voulait que l’élec- 
teur imitât son exemple et celui de la Russie, 
en faisant remettre à la diète une protestation 
contre cette violationdu droit des gens ; l’électeur 
s’y refusa, et se retira même pour quelques jours 
à la campagne, soit pour se soustraire à ses solli- 
citations, soit pouréviterde recevoir les ministres 
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de Russie et de'Suèdë, qui avaient pris ledeiiil. 

Le rétabiissement 'des formes monarchiques 
en France, pat ravénemerit'.de Napoléon au 
trône impérial, parut lui réconcilier l’opinion 
des cours d’Allemagne. Gustave lui-même sem^, 
blait< oublier en, faveur de, 'ce' service la mort 
du duc d’Enghien. On se flattait, que Napoléon, 
parvenu au i faite du pouvoir, s’occuperait de 
gouverner la France,. et ne songerait plus, à s’a- 
grandir au' dehors. C’était mal connaître le cœur 
humain.' La réunion 'de la couronne d’Italie à 
celle dei FfaUce dissipa bientôt cette illusion. 
L’Autriche, alarmée de ce dangereux voisinage, 
se prépara' à la guérée; Elle augmenta le corps 
de troupes que la querelle de la noblesse, ini- 
médiatei lui avait dontlé occasion de rassembler 
sur la frontière de la Bavière, et, sq tint prête, 
envahir ce pays. Alors commença, entre les mi- 
nistres de France et d’Autriche, à Munich, unq 
lutte 'diplomatique des plus vives, à qui entraî- 
nerait la Bavière dans ralliance de son, gquyer-; 
nement. Cette alliance devait avoir 'la. plus 
grande influence sur le succès- de la guerre. Car 
elle livrait à l’une ou l’autre des peçhes belligér 
rantes un renfort de tren!te mille Bavarois et la 
possession' d'un pays qui était placé pour être le 
pivot des opérations militaires, U convient de 
faire connaître ici quelles, étaient les disposi- 
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lions de la cour de Munich, relativément à la 
France et à l’Autriche. 

L’électeur Maximilien était personnellement 
porté pour la France. Ses souvenirs l’attachaient 
à ce pays; il y avait servi comme colonel avant 
que l’extinction de la branche directe l’appelât 
à la dignité électorale. Les principes de la révo- 
lution française ne lui inspiraient pas la même 
aversion qu’aux autres souverains; lui aussi 
avait eu à lutter contre le clergé pour la séculari- 
sation des moines, et contre la noblesse pour la 
soumettre au droit commun. M. de Montgelas, 
son premier ministre, était partisan des idées 
libérales. Il avait établi des écoles du dimanche, 
pour le peuple, sous la direction ducomtedeRura- 
fort, général au service de Bavière, plus co«uiu 
comme savant et comme philanthrope. Des pro- 
fesseurs distingués, qu’on avait appelés de toutes 
les parties de l’Allemagne, occupaient les chaires 
des universités de WurtzbourgetdeLandshut.Ils 
traitaient librement toutes les questions de droit 
public; l’électeur et son ministre se sentaient 
plus enclins pour les principes de la France et 
pour son alUance que pour les principes et l’al- 
liance de l’Autriche. Déjà la France avait pro- 
curé à la Bavière, par les derniers traités, un 
notable agrandissement. Maximilien, enfin, pro- 
fessait pour Napoléon une admiration sincère. 

7 
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‘ Il n’en était pas de même de l’électrice. Élevée 
par sa mère dans la haine de la France, comme 
^s sœurs , l’impératrice de Russie et la teine de 
Suède, elle était, comme elles, le point de ral- 
liement <lu parti anti-français. Le ministre d’Au- 
triche l’entretenait dans cette disposition; il lui 
présentait M. de Montgelas comme l’imitateur 
de ces révolutionnaires français qui avaient 
bouleversé leur pays. L’éloignement de ce minis- 
tre, et l’alliance autrichienne, étaient, di.sait-il, les 
seuls moyens de préserver la Bavière et la fa- 
mille régnante des mêmes malheurs. L’électrice 
effrayée conjurait avec larmes l’électeur d’ouvrir 
les yeux sur ce danger, de renvoyer son mi- 
nistre et de changer de système. Bonne épouse 
et mère d’une nombreuse famille, elle avait 
droit à ses égards. L’électeur ne soutenait qu’a- 
, vec peine les assauts auxquels il était en butte , 
et sa santé en souffrait visiblement. 

Cependant le ministre de France, après beau- 
coup d’efforts , était parvenu à l’entraîner. 
. L’électeur avait d’abord proposé sa neutralité; 
puis avait offert son alliance, dans le cas seule- 
ment de l’envahissement de son territoire par 
les Autrichiens, puis l’avait subordonnée à l’acces- 
sion de la Prusse , puis enfin avait demandé qu’elle 
ne s’appliquât point au royaume d’Italie, puis- 
que la réunion de ce royaume à la couronne de 
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France était le principal grief de l’Autriche, 
Toutes ces restrictions avaient été abandonnées, 
et on était sur le point de signer une alliance 
offensivé et défensive , quand la nouvelle d’un 
mouvement plus décisif de l’armée autrichienne 
remit en question tout ce qui avait été convenu. 

« Les Autrichiens ^ écrivait l’électeur au ^,mi- 
nistre de France, ont déjà placé leurs pontons 
le long de l’Inn. Je' m’attends , à chaque instant, 
de les voir entrer en Bavière. Je ne doute point 
non plus que Buol (i) me fera demander si je 
veux être pour ou contre eux. Si je lui réponds 
que j’ai fait un traité d’alliance avec la France, 
mes troupes et mon pays sont perdus. S’il me 
dit qu’on m’accorde la neutralité, à condition que 
je ne fasse pas bouger mes troupes et que je 
reste tranquille , quelle sera , dans ce cas , la ré- 
ponse que vous me conseillez de faire? Je suis 
prêt à tout sacrifier, même ma liberté, pour 
prouver à l’empereur que je veux remplir mes 
engagements. Si votre armée ne vient pas bien- 
tôt en Allemagne , tout est perdu. Les ennemis 
auront le temps de prendre les meilleures posi- 
tions , et il en coûtera beaucoup d’hommes et de 
peines pour les déloger (a).... » 

Les Autrichiens, en effet, se disposèrent à en- 

(i) Le ministre d’Autriche. 

(aj Lettre autographe, du 5 sept. i8o5. ' 

7 - 
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vahir la Bavière. L’électeur, effrayé, consentit à 
entrer en négociation avec eux. « Plaignez-moi, 
écrivait-il au même ministre , je suis le plus mal- 
heureux des hommes; ne m’en veuillez pas. 
Dieu sait que je ne suis pas faux. Ma situation 
est plus que pénible; vous savez que le prince 
de Schwartzemberg était autorisé à traiter. Je 
n’avais donc plus l’excuse d’envoyer quelqu’un 
à Vienne... — Manquer de parôle, paraître double 
aux yeux de l’empereur, de mon protecteur, est 
ce qui me mettra, j’espère, h^ientôt au tombeau... 
Les Autrichiens devaient entrer aujourd’hui en 
Bavière, mes troupes n’étaient pas encore ras- 
semblées... Je n’étais pas sûr de pouvoir partir..., 
ma tête n’y était plus... Plus calme qu’hier, je 
sens toute l’horreur de ma situation. J’ai écrit 
ce matin à l’empereur d’Allemagne; je lui ai dit 
que mon fils était en France; qu’il était perdu 
s’il ne m’accordait la neutralité. Je la lui ai de- 
mandée à deux genoux... Si vous aviez pu voir 
ce que j’ai souffert ces deux jours;.., vous auriez 
pitié de moi (i). » 

Rien n’était encore terminé avec Schwart- 
zemberg, et l’électeur pouvait être ramené à 
l’alliance française , si on le déterminait à s’éloi- 
gner de Munich avant l’arrivée des Autrichiens ; 

(i) Lettr« autographe du 8 sept. • 
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c’esl.à quoi s’attacha le ministre de France. Il 
fit sentir à l’électeur que son intérêt^ autant 
que sa dignité, lui prescrivaient de ne point at- 
tendre les Autrichiens à Munich; que s’il tom- 
bait entre leurs mains, il serait obligé d’en passer 
par tout ce qu’ils voudraient; qu’en s’éloignant, 
au contraire, il conservait vis-à-vis d’eux toute 
son indépendance, et pouvait les menacer, s’ils 
lui faisaient des conditions trop dures, de se 
jeter dans les bras de la France. L’électeur se 
rendit à ces raisons; et, par son départ, la cause 
de la France fut à, moitié gagnée. Il était temps 
qu’il partît, car les Autrichiens approchaient. 
Aussi’ en 'écrivant au ministre de France qu’il * 
suivait son conseil et partait pour Wurtzbourg, 
il lui disait ; « Je tremble que l’ennemi ne nous 
prévienne et ne prenne une position sur le Leck. » 
Le corps diplomatique suivit l’électeur à 
Wurtzbourg, et là recommença la liUte entre le 
ministre de France d’un côté, et les ministres 
d’Autriche, de Russie et d’Angleterre, de l’autre, 
pour l’entraîner dans leurs intérêts. De part et 
d’autre on lui offrait un agrandissement de ter- 
ritoire et la couronne royale; mais l’offre de 
l’Autriche était appuyée par une armée déjà maî- 
tresse de la Bavière, et l’armée française était 
encore éloignée; l’électeur témoignait la crainte 
que celle-ci n’arrivât trop tard. 
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Les malheurs de Charles VII, l’un de ses prédé- 
cesseurs, qui avaitperdu ses états par l’alliance fran- 
çaise, effrayaient son imagination. Que les Autri- 
chiens, maîtres de Munich, eussent marché sans 
retard surWurtzbourg, il traitait avec eux, et aban- 
donnait la cause de la France ; mais ils perdirent 
du temps, et ce temps, le ministre de France le 
mit à profit. Il envoya des courriers extraordi- 
naires à Marmont et à Bernadette, qui comman- 
daient chacun un corps d’armée, l’ufi à Mayence, 
l’autre en Westphalie, pour leur peindre l’état 
des choses, et les presser de se diriger sur Wiirtz- 
bourg k marches forcées, sans attendre les or- 
dres de l’empereué. Ils partirent sur-le-champ, 
et arrivèrent à temps pour rétablir la prépon- 
dérance de la France. L’électeur rassuré témoi- 
gna un vif regret de s’èlre laissé aller à entamer 
des négociations avec l’Autriche, et il ordonna 
la jonction de ses troupes avec les troupes fran- 
çaises. Mais quels combats n’eut-il pas à soutenir 
dans son intérieur! «Vous m’obligerez, écrivait- 
il au ministre de France, si vous engagez le ma- 
réchal à dire à sa suite de ne pas parler aujour- 
d’hui à l’électrice de la jonction de mes troupes. 
Cela prêterait sûrement à une scène (i)... » Il hé- 
sita quelque temps encore à signer le traité, 

( i) Lettre de Wurtzboiirj> , du a8 sept. 
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mais il le ratifia enfin le 12. octobre. On convint j 
pour dissimuler cette longue hésitation , que le 
traité serait daté de Wurtzbourg le, a 3 septem- 
bre, et la ratification de l’empereur dii;7 octobre, 

Napoléon apprit avec une extrême satisfacUoù 
le résultat de ses négociations. Il eut à ce sujet 
une correspondance active avec soa ministre à 
Munich, et prit soin de l’infofmer luhmême 
des premières opérations delà campagne (i).i », 

Il passa le Danube le 7 octobre , et remporta 
sur les Autrichiens un avantage important; la 
jonction des troupes bavaroises ne, contribua pas 
peu à, ses succès. Quelle différence n’.eùt-ce point 
été si , au lieu de les avoir popr lui , il les avait 
eues contre lui ! Les Autrichiens évacuèrent 
Munich, et Bernadette y entra le 12 octobre. 
Ce fut une vive joie pour l’électeur d’apprendrç 
que sa capitale était libre ; mais le ministre ,dc 
France çut presque autant de peine à, l’y fair,<j 
retourner qu’il en avait eu à l’eij faire partir;,il 
craignait de tomber dans les bandes de fuyards 
autrichiens dont la route fut quelque temps ço^if; 
verte. «Oui, certainement, écri^ail-il 1 1 je me 
rendrai à Munich dès que l’empereur y sera, 
pour remercier sa majesté impériale de m’avoir 
délivré si' promptement de mes, vilains hôteSjifit 

• 1. , I • O. r ) 

(i) Pièces justificatives, n“ 5. 1 ! 
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pour déposer à ses pieds l’hommage de ma re- 
connaissance et de mon admiration... » Il était 
fort préoccupé aussi de la crainte que la Prusse 
ne se déclarât contre la France à cause du pas- 
sage de l’armée française par le territoire d’Ans- 
pacb, et écrivait pour qu’on détournât par tous 
les moyens possibles cette collision. « Je vous 
avoue, disait-il à ce sujet, que je ne suis point 
à mon aise, v Quelles réflexions ne fait pas naître 
cette correspoiulance sur les anxiétés sans cesse 
renaissantes d’un souverain du second ordre 
pressé dans le conflit de deux grandes puissances? 

L’événement le plus important qui signala 
l’ouverture de cette campagne fut la prise d’Ulm 
et des trente mille Autrichiens qui s’y étaient 
renfermés. Le ministre de France avait envoyé 
à l’empereur le plan des nouveaux ouvrages 
construits pour la défense de la place, et des 
renseignements précieux sur la situation de la 
garnison. Ces documents ne contribuèrent pas 
peu à amener la capitulation. On disait, en riant, 
au quartier-général de l’empereur, que c’était le 
ministre de France qui avait pris Ulm. 

La Prusse se plaignit vivement, comme l’avait 
pressenti l’électeur, de la violation de son terri- 
toire; mais les rapides succès de Napoléon, son 
entrée à Vienne, et la nouvelle de la victoire 
d’Austerlitz, ne donnèrent pas à cette puissance 
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le temps d’exécuter ses menaces. Le traité de 
Presboürg, qui mit fin à cette guerre, dédom- 
magea amplement l’électeur des anxiétés qu’il 
avait souffertes. 11 obtint la possession du Tyrol 
et le titre de roi. 

Le mariage de la fille aînée du nouveau roi 
avec le prince Eugène, fils adoptif de Napoléon , 
resserra l’alliance entre les deux gouvernements. 
Napoléon avait eu la pensée de ce mariage dès 
le mois de juillet i8o4; mais l’électeur s’était 
excusé sur ce que sa fille était promise au prince 
électoral de fiade. demande renouvelée ne 
souffrit aucune difSculté; on n’avait plus rien à 
refuser à Napoléon victorieux. Le prince de Bade 
fut sacrifié, et la jeune princesse donnée au prince 
Eugène, qui fut fait, à cette occasion, vice-roi 
d’Italie. Le prince de Bade épousa malgré lui la 
princesse Stéphanie Napoléon, née Beauhar- 
nais. Les grâces de celle-ci lui conquirent plus 
tard le cœur de son époux. 

Napoléon s’était flatté que cette guerre lui 
ramènerait l’opinion de la capitale. Son espoir 
ne fut pas trompé. La victoire d’Austerlitz et 
la paix de Presboürg firent oublier les griefs 
qu’on avait contre lui. 

Il s’arrêta, à son retour, dans les petits états 
d’Allemagne , et organisa la confédération du 
Rhin , dont il se fit le chef, se substituant ainsi 
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à l’empereur d’Autriche dans l’action qu’il avait 
si long-temps exercée sur ces pays comme chef 
de l’empire germanique. Un grand nombre de 
petits princes perdirent dans ces arrangements 
leur souveraineté, et furent réduits au rang de 
sujets par la réunion de leurs petits états à ceux 
des princes plus puissants dans le territoire des- 
quels ils étaient enclavés. Le ministre de France 
à Munich avait été d’avis qu’on ne détruisît pas 
tant d’existences. La reconnaissance et le besoin 
de protection auraient attaché ces petits princes 
à la France; ils eussent été aussi dévoués au chef 
de la confédération du Rhin qu’ils l’avaient été 
au chef de l’empire germanique. Au lieu de cela, 
ils portèrent leur mécontentement dans les 
cours d’Autriche et de Russie, où ils furent em- 
ployés comme ministres et comme généraux, et 
Napoléon eut en eux des ennemis personnels» 
qui ne contribuèrent pas peu à sa ruine. - 

; l .. 
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CHAPITRE XII. 



POLITIQUE INTÉRIEURE. CAMPAGNES d’iÉNA ET 

DE WAGRAM. ’ ' 



L’empereur employa le court intervalle entre la 
campagne d’Austerlitz et celle d’iéna à imprimer 
à son gouvernement intérieur une direction de 
plus en plus monarchique. L’ancienne noblesse 
fut recherchée et caressée. 

« C’est parmi elle, disait-il, que se trouvent 
encore toutes les grandes fortunes ; elle exerce 
par là une influence (jui ne doit pas rester 
en dehors du gouvernement. Serait-ce avec les 
hommes de la révolution qu’on pourrait com- 
poser une cour ? On ne trouve parmi eux que 
des fonctionnaires' honorables, sans fortune, 
ou des fournisseurs enrichis, sans considéra- 
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tion.Une cour de salariés serait onéreuse pour 
l’Etat, et sans dignité. Les anciennes fortunes, 
si elles se divisent par les partages, se recom- 
posent par les successions ; les fortunes nou- 
velles n’ont rien à attendre de ce côté: elles 
n’héritent jamais, et sont, au contraire, en- 
tourées de parents pauvres à soutenir. Le gou- 
vernement ne saurait enrichir, comme au- 
trefois, ceux qui le servent, par les biens de 
la couronne ou par les confiscations; il doit 
prendre les fortunes toutes faites, et les em- 
ployer à son service. » 

Quiconque donc, dans cette classe, consentit 
à être employé, fut placé à la cour ou dans l’ad- 
ministration. De nombreux mariages eurent lieu 
entre les généraux de Napoléon et les héritières de 
l’ancienne noblesse. On rendait, à çette occasion , 
à celles - ci les bois confisqués sur leurs familles. 
Quiconque, au contraire, dans ces familles, se te- 
nait à l’écart, et affectait le dédain de la dynastie 
nouvelle , était exposé à des persécutions. Les 
dames même n’en furent pas exemptes. L’une 
fut exilée pour avoir refusé une place à la cour, 
l’autre pour avoir renvoyé le brevet de sous-lieu- 
tenant adressé à son fils. La séduction ou la 
crainte peuplèrent ainsi la cour et l’administra- 
tion d’anciens émigrés. Les hommes de la révo- 
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lution en conçurent de l’ombrage. Bientôt peut- 
être , disaient -ils, on les forcerait d’émigrer à 
leur tour. Les généraux de l’armée se plaignirent 
d’être arrêtés à la porte- des appartements de 
l’Empereur, par des chambellans qui servaient na- 
guère dans les rangs des ennemis de la France. 
11 fallut, pour apaiser leurs murmures, leur don- 
ner un droit égal , en attachant à leur uniforme 
la clef de chambellan. 

Ces ilifficultés du gouvernement intérieur fa- 
tiguaient Napoléon. Son génie, né pour les ha- 
sards de la guerre , les redoutait moins que les 
tracasseries de la paix; aussi l’intervalle de ses 
campagnes n’était-il jamais long. 

La Prusse , sans la victoire d’Austerlitz , lui eût 
déclaré la guerre; il s’était promis de la mettre 
hors d’état de lui faire courir le même péril. Il 
ne fit donc rien pour la reconcilier à sa poli- 
tique, et les griefs des deux cabinets s’enveni- 
mèrent de plus en plus. La guerre éclata enfin. 
Une seule bataille livra a Napoléon la monarchie 
du grand Frédéric. Les Russes îirrivèrent tardive- 
ment au secours de la Prusse , comme ils avaient 
fait à Austerlitz au secours de l’Autriche, et dans 
cette occasion comme dans l’autre , ils traitèrent 
aux dépens de leur allié. Le roi de Prusse , dé- 
pouillé d’une grande partie de ses états,' adhéra , 
ainsi que l’empereur de Russie , au système con- 
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tincntal, cVst-à-dire à l’exclusion du commerce 
anglais. 

Une paix de deux années laissa respirer l’Alle- 
magne : heureuse la France, heureux Napoléon, 
s’il n’avait pas voulu , pendant ce temps, venger 
sur l’Espagne sa levée de boucliers de 1806 , 
comme il avait vengé les menaces de la Prusse 
de i 8 o 5 , car le succès ne devait pas être le 
même î 

Les embarras que cette guerre funeste suscita 
à Napoléon parurent au cabinet de Vienne une 
occasion favorable pour réparer ses désastres. 
Déjà, au mois de juin 1808, il avait ordonné une le- 
vée extraordinaire de soldats. Les menaces de Na- 
poléon le contraignirent de la révoquer. Mais , au 
mois d’avril 1809, les chances lui parurent meil- 
leures. Ses armées envahirent en même temps 
la Bavière et l’Italie. Napoléon, qu’il avait cru 
prendre au dépourvu , arriva en Allemagne avec 
la rapidité de l’aigle. U se mit à la tête des pre- 
mières troupes qu’il trouva sous sa main , et ne 
craignit pas d’attaquer avec quelques bataillons 
un ennemi beaucoup plus nombreux. Les Au- 
trichiens, entrés le 1 1 en Bavière, en furent ex- 
pulsés le 26. Leur invasion n’avait pas cette fois 
ébranlé la confiance du roi de Bavière dans la 
fortune de Napoléon. Les Bavarois combattirent 
à côté des Français, dans la campagne de Wa- 
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gram , comme ils avaient fait dans celle d’Iéna. 
Le traité de Vienne du i4 octobre abaissa en- 
core plus l’Autriche, et la força d’adhérer à son 
tour au système continental. Elle s’était trop 
hâtée. Quelques années d’humiliation expièrent 
cette erreur. 
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CHAPITRE XIII. 



MARIAGE DE NAPOLÉON AVEC MARIE-LOUISE. 

* 

J ' NOUVEAU DISSENTIMENT ENTRE LES DEUX ÉTATS. 

Le mariage de Napoléon avec Marie-Louise 
scella la paix entre la France et rAutriche. 

Ijes fiançailles furent signées à Paris, le 7 fé- 
vrier, entre l’ambassadeur d’Autriche, prince de 
Schwartzemberg , et le duc de Cadore; on en- 
voya le projet de contrat au nouvel ambassa- 
'!« deur de France à Vienne, pour lui donner la 

dernière forme, et pour le faire signer par l’ar- 
chiduc Charles et son père. Cet ambassadeur 
était le même qui avait représenté la France à la 
cour de Munich, depuis i8o3, 1er négociateur 
des préliminaires de la paix d’Amiens. Il n’eut 
pas de peine à faire agréer les conditions du con- 
trat ; une seule difficulté s’éleva : l’empereur 
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jd'Autricbe montra des scrupules sur. 1» vaüditû 
du divorce de'Napol^a». fl fallut lui -prouver 
<j«e son mariage avec Joséphine u’a^ait pas reçu 
la bénédiction religieusevrieu, à ses ^eux, a*’»»*, 
rait pu détruire les effets de ce saci’etuent. Satis- 
fait sur ce point, il signa ,1e tbéevrier, le coutraj 
de mariage. , Les ratificatkuis furent écl^angéeS' à 
Vienne , le 37 , entré M. de Metternich et TatO' 
bassadeiir; l’arcldduchesse «O montra beaucoup 
de joie. Il fut convenu que Kajxde^n l’épouse- 
Tsàt è Vieoue par proeuration. -On fi>a , de cou- 
eert avec rarchevéque, le jour' où il bénirait sor 
lennellement cette unioii. 

• Tout à coup ce prélat, qui n’avait fait aucune 
difficulté, parut se raviser. U ne pouvait, dit-il., 
bénir ce mariage qu’autant qu’ou mettrait sous 
ses yeux l’original des senteuces diocésaines de 
Paris, qui avaient déclaré la nullité du premier 
mariage de Napoléon. j. 

On pensa que cette difficulté avait été suscitée 
par le parti anti- français, qui n était pas moins 
puissant é Vienne que dans Les autres cours 
dÂllemagne. Ici, comme ailleurs , il avait ses 
appuis. dans la famille même du souveraiu ; l’ikn* 
pératrice et les arcbufucs .ne vqyaieiit qu’avec 
peiqe le mariage d’une .s^biducbes^e avec Na- 
poléon. On se iaaiantâLt,.sur cela, dans les M0er> 
des 4c certains «eignèur.s russes ou }:^lonais, 
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agents secrets ou officieux de la Biissiê, clies^ 
qui ou se réunissait pour parler plus librement. 
Aucun ami' de ia France n’était admis dans ces 
oonciliabutes. Citait là qu’on avait pu concevoir 
l'espérance d'empécher le mariage de s’accom- 
plir, en alarmant la conscience de l’archovèque, 
que son graud âge rendait accessible à toutes les 
stiggestions. ■ 

Un n’aurait fait aucune difficidté de faire ve- 
nir de Pans les pièces demandées par Je prélat, 
mais c’était un retard , et on pouvait craindre 
que leur cotTiinuuicatipn ne fût demandée dans la 
vue d’argunaeiiter sur leur centehii M de les soel*> 
mettre à une discussion. L’ambassadeur évita ce 
double inconvénient, en obtenant de l’archevê- 
que qu’il se contentât des pièces imprimt^s au 
Moniteur y de sa déclaration ainsi conçue : 

a Je soussigné, ambassadeur dé S. M. l’em- 
pereur des Français , roi d'italiê , atteste que j’ai 
vu et lu les. originaux des deux sentences des 
ofBcialités diocésaine et métropolitaine de Paris, 
concernant le mariage entre LL. MM. l’empe- 
reur et l’impératrice Joséphine,et qu’il résultede . 
ces actes que , conformément aux lois ecclésias- 
tiques catholiques établies dans l’empire fran- 
çais, ledit mariage a ét.é déclaré de toute nullité, 
parce que , lors de la conclusion de ce mariage, 
oti avait négligé, les formalités les plus éssen- 
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tielles requises par les lois de l’Église et, de tout 
temps, reconnues, en France , nécessaires pour 
la validité d’un mariage catholique. 

«J’atteste, en outre, que, conformément aux 
lois civiles existantes lors de la conclusion de 
ce mariage, toute union conjugale était fondée 
sur le principe qu’elle pouvait être dissoute au 
gré des contractants. a 

« Eli foi de quoi j’ai signé la présente décla- 
ration , et y ai fait apposer le cachet de me^ 
armes.» > 



« 



4 
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eu^ fipis Iqctu^, ae. £ut parât Irâssée 
Mains. On onaignait que-, iHeée 4 qtielques 
puits D»aiKe)Uaat »4 elle tte detîail l’dc«Mi<)D 4’uw& 

çoutroverse. M. de Metternich s’employa avec 
zele a calmer les scrupules' de ^archevêque. 
.»Le prince de M^eufchàtel arriva comme ambas* 



sadeur extraordinaire de Napoléon pour la cé- 



rémonie du mariage. Plusieurs milliers d’ou- 
vriers avaient été employés à jeter, un pont., 
pour son passage,, sur les ruines de ces mêmes 
remparts que l’armée française avait fait sauter 
quelques mois, auparavant. Il donna plusieurit 
fêtes Lrillantes, auxquelles la noblesse autri- 
chienne assista av<^, u^^ fejuot, w^j^re^n^ment. 
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Les archiducs 'y portèrent un TÎsage triste et 
rêveur. 

La jeune impératrice partit de Vienne le i3 
mars , après la célébration du mariage. Sa famille 
la vit partir avec douleur. On eût dit qu elle pré- 
voyait le sort réservé à cette union; leur sépa- ■ 
ration fut attendrissante. Les adieux des habi- 
tants de Vienne à la fille de leur souverain ne 
furent pas moins touchants. Sa voiture traversa 
lentement la ville, suivie d’une foule de peuple 
qui mêlait ses bénédictions au bruit des cloches 
et du canon. Les drapeaux tricolores suspendus 
aux fenêtres et les airs militaires français joués , 
pour la première fois, par la garde impériale 
autrichienne, étaient un hommage qu’on ren- 
dait, en sa faveiir, 4 sa nouvelle patrie. Une dé- 
charge générale de l’artillerie des remparts an- 
nonça qu’elle avait franchi le pont de Vienne. 
L’empereur, son père, parti une heure avant 
elle, fut l’attendre à Lintz, où il l’embrassa pour 

la dernière fois. ’ 

L’itinéraire de l’impératrice et la composition 
de sa maison avaient été. réglés par Napoléon 
lui -même. On verra par sa correspondance avec 
l’ambassadeur que ce génie extraordinaire , tou- 
jours occupé de si grandes choses, ne dédaignait 
pâà de descendre aux moindres détails (i). U 
(ly Pièces justîGcatives, b“* 6 et 7 . - 
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avait prescrit que, pendant la route, on donnât 
‘•chaque jour des nouvelles de l’impératrice'à son 
père; un échange fréquent de lettres s’établit, 
après l’arrivée de Marie-Louise, entre les deux 
familles, comme entre paretKs unis par la plus 
étroite amitié. * ‘ 

T r 

,, Le fond des cœurs , pourtant , n’était point 
changé, ni dans les souverains, ni dans les |ieli^ 
pies. A peine Marie-Louise avait -elle quitté 
Vienne, que le peuple parut étonné de 4’avoir 
laisséé partir. Des rassemblements se foi*mèçent 
dans 1^ rues; ou y déplorait le sort de la jeune 
princesse et celui de son père :•« Elle est immo- 
lée, disait -on , à l’intérêt politique Dieu sak 
^uels mauvais traitements lui sont réservésl La 
seule personne amie'qu’il lui a été permis d’em- 
mener va lui être -enlevée. Quel fruit son' mal- 
heureux père recueillera-t-il de tant d’humilia- 
tion 5f’était-ce point assez d’avoir 'sacrifié Iç 
malheureux Hofrr ^^, qui a payé de sa vie son 
dévouement à notre cause , et tant d’amis de 
l’Autriche dans la Dalmatie et dansJ’Jllyrie qu’on 
livre à la France avec ces provinces ? L’empereur 
devait- il aller jusqu’à sacrifier sa fille? Mieux 
• valait continuer la guen% que d’acheter la paix 
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à une condition siiiumiliante. On se relève de 
tmit;'excepté de l’avilissement. » 

, liC peuple s’échauffait par ces discours, et les 
rassemblements prenaient un caractère sérieux. 
M. de Metternichf averti par la police, les fit dissi- 
per. On arrêta quelques individus qui paraissaient 
en être les chefs. Leurs dépositions donnèrent à 
penser qu’ils avaient été mis en inouveraent par 
la coterie russe et anglaise ; rnais c’était aussi l’ef- 
fet des sentiments auxquels le gouvernement ai»- 
trichieb avait fait appel contre les Français dans 
les dernières guerres. Il avait parié au peuple*d*in* 
dépendance, de uationaiité, de liberté. Lepetiplc 
jugeaitma in tenant, d’après ces principes, vies actes 
de son gouvernement, M. de Metternich, étonné 
de cètte vive manife.station de l’opinion publique, 
la fit remarquer à l’ambassadeur dt* France, ’et lui 
dit qu’elle devait être un avertissement pbnr Na- 
poléon de ne pas pousser trop loin .ses exigences 
envers l’Autriche, parce que le peuple éponse=- 
rait en 'pareil cas ies sentiments de l’aristocratie 
contre l’alliance' française. 1.,’empereur , ajouta- 
t-il , ne pourrait suivre une politique qui aurait 
contre elle toutes les classes de ses sujets. 11 ai- 
merait mieux rompre avec la France f que de re-‘ 
noncer à Une popularité quiluiétahchère, et qui . 
avait fait sa consolation dans ses malheurs. 

L’ambassadeur ne manqua pas d’instruire Na- 
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potéon <le ce qui s’était passé, et conseilla , à l’é- 
gard de l’Autriche, les ménagements que dictait 
la «disposition des esprits. Ce conseil fut nialheu- 
reusement trop peu sum. Les journaux de Paris 
furent remplis d’articles injurieux contre les per- 
'sonnages les plus considérables de la cour île 
Vienne, particulièrement contre l’ancien mi- 
nistre Baldacci , connu pour son opposition à 
l’alliance' française^ mais qui," a cause de cela., 
avait été mis à Fécart; ces articles furent cause 
que l’empereur d’Autriche lui rendit sa place. Il 
se v.oiUut pas paraître abandonner à la haine de 
flapoléon un homme qui ne l’avait pncour ne que 
par tlévouement pour lui. 

.Juc décret de Napoléon, du 6 avril, blessa 
encore plus vivement l’empereur. Il enjoignait 
à tous les indiviçfiis nés sur l’ancien territoire 
de la France, ou dans les pays conquis, et em- 
ployés par l’Autriche ou pensionnés par elle, 
de rentrer en Fcance , sous peiiie de mort et de 
confiscation tle leurs, biens. Ce, décret était dirigé 
contre un grand nombre de militaires et d’em- 
ployés' civils au* service de l’Autriche ; les uns 
étaient sortis de France avant la révolution, 
avec la permission du roi ;* les autres s'étaient 
fixés en Autriche à l’époque de l’émigration. 
Napoléon prétendait étendre même l’application 
de son décret aux individus, nés en Belgique , 
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qtri étaient entrés an service de l’Autriche a va rtt 
iàf réunion de la Belf^queA la France, alors que 
l’-émp«*rêur d’Autriche était leur iégîtime sou- 
verain. T.e traité de ^larn^io-Formio, qui réunit 
là Belgique k la France, leur avait garanti for- 
nSeMetnent le droit «l’opter entre la France et 
l’Autriche, et ils avaient opté poiir ce dernier 
pays; mais ce droit avait éfé,- disait-on, annuW 
par un artftdé secret des derniers traités quiiru- 
fôrisàit là Fratice’à rappeler les officiers héS 
dans les départements rénnis. L’empereur d’Au- 
triché devait donc renoncer aux services d’une 
foule d’homrties distingués, employés' dans l’ad- 
ministration ou dans l’armée; il «'‘fiiitsommé aussi 
de renvoyer .cinq S six mille soldats,- nés dans 
/ les départements réunis, et disséminés dans le* 
divers corpsMe son armée, 

Ce décret excita à .Vienne nti cti d’indigna- 
tion. tt Voilà' donc, s’éeria-t-on ,• le fruit de l’al- 
liance de famille! On exige de l’Autrichè-,' en 
temps de paix , ce qu’on ri’anrait pas «Iroit d’exi- 
ger en temps de guerre; on veut contraindre 
î’emperenr de se séparer de ses plus fidèles 
conseillers, et de renvoyer de son service une 
Tonie d’hornmes qui iui sont nécessaires.' Il 
faudra" que cent - Ci abandtuineot un pays qui 
ést devenu leur patrie, et dés emplois qiti les 
fdnt exister", 'i<oor rftfntrrier', -nralgré eftx; dans 
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des lieux où ils ne connaissent pins personne, et 
où ils n’ont aucnn moyen d’existence. Ils Seront 
réduits à l'altemattrey-ou de mourir dërfaim, otr 
de mendier lia protection et les seeonrs d’un 
gouvernement qui a fait ietirmalheur. Est-ce ainsf 
qu’on se conduit envers un pàys ami eît qu’on 
cultive avec lui la bonne inteUigeiice ? » ■ 

La rigueur de de décret ne s’appliqua pas 
seulement aux Lndividus nés dans les limites de 
l’empire français. Les princes de la confédéra- 
tion suivirent à l’envi l’exemple de leur chef, 
tin grand nombre de fonctionnaires et d’emi • 
ployés civils ou militaires du gouvei*nement au- 
trichien étaient nés .dans la Bavière ou le Wur- 
temberg: ils furent sommés de rentrer; dn cê* 
nombre étaient le premier ministre M. de Met- 
lernich, et le généralissime* prince de Schwart- 
zemJjerg. On fut sur le point de lès arrêter l’un 
et l’antre sur le territoire de la confédération , 
quand les 'affaires de leur gonverneraent les ap- 
pelèrent en France. 

Napoléon fut averti , par son ambassadeur à 
Vienne, du mauvais effet que produisai'ent ces . 
mesures; mais il s’était trop avancé pour reeulér. 

Il consentit seulement à accorder des dispenses 
individuelles. Les émigrés pensîoimés en Autri- 
che, et qui n’avaient ailleurs aucune ressource, 
furent autorisés à y demeurer.' Le séquestre fut 
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levé, dans l|p Wurtembei^ et la Bavière , sur ies 
biens de MM. de Metternich et de Schwartzen»«( ' 
berg. .L% décret, parut oublié, mais >il ne fut 
point révoqué ^il resta, suspendu sur k tète de 
tous ceua qu’il pouvait atteipdreVet our le 6t 
révivre plus tard contre plusieurs ofQciers géuér 
raux autrichiens que les événements de la guerre 

litTrèrent aux mains de Napoléon, 
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LOÜIS SrAPOLKOW FUYANT SON TRONE DE HOLLANDE. 



Cbtte année , arriva à Tœplitz , en Bohême , 
Louis Napoléon , roi fugitif d'une nouvelle es-' 
péce, qui n’avait point été détrôné, mais qui 
s’était -échappé de sa royauté comme d’une pri- 
son. H n’avait point désiré d’étre roi'; sa mauvaise 
santé et son humeur mélancolique lui rendaient 
la vie privée préférable. Ce n’était qu'avec peine 
qu’il s’était rendu aux. instances de. son frère, 
dont la politique réclamait cette combinaison. 
Mais^ lUie fois placé sur. |e trône de Hollande, il 
aspira à se faire aimer dés Hollandais ^ et se crut 
obligé de défendre avant tout , leurs intérêts. 
Ce n’était point le compte de Napoléon. Il ne 
l’avait point mis là dans cette vue. Les preuiiers 
devoirs des membres de sa famille , qi/il élevait 
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^ la royauté, étaient, disait-il, envers lui , les se- 
conds envers la France , et les troisièmes envers 
leurs sujets. Il voulut forcer le roi de Hollande à 
observer, dans toute sa rigueur, le système 
continentalil îuconcîlialile avec les besoins d’un 
• ‘peuple commerçant. Louis Napoléon aitna mieux, 
abandonner sa couronne. Il arriva à Tœplitz, ac*- 
compagné d’un aide-de-camp , d’un médecin et 
de trois domestiques, et écrivit de là à l’ambas- 
sadeur de France, à Vienne, la lettre suivante : 
y.'. %• ' ' > î''*- 

« MoîîSiedb le comte Otto , 

•• • 

. " 'a 

. ' .« vnMi-«ot 9ate<<«b Tœplttib. 

•oai de Saântrljeu, d’fr soifutr 

«A^rtébien et «lin «Ij cberçher 

retraite obscure, après les malheurs que j’ai 
éprouvés. J’ai prié M. do Boitrgoiu de demander 
à l’empereur, mon frère, la p«:missiou d’haiw- 
ter.les environ» de Dresde; maie, si je pouvais 
obtenir celle de demeurer dans les parties mé- 
ridionales de ' l’Autriche, , je le préférerais de 
beaucoup.)' à cause de ma sauté* En attendantia 
permission, et que je'connaisse la volopté^de 
. l 'emperew , mon frère, à laquelle, je -me ^sou- 
mettrai sans hésitation , je compte demeurer ic*. 
•vJ’ai demandé à & M. l’empereur. d’Autriche son 
autorisakiou pour cela, comme pour -m’établir 
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dans ime partie quelconque de son territoire, 
si l’empereur, mon frère, y consent. Je crois né- 
cessaire et convenable de vous en prévenir; et 
c’est- ce qui »n’e;igage à vous écrire oe'Ue lettre, 
Monsieur le comte, afin qu’apprenant pent-être 
indirectement que je me trouve ici , vous sachiez 
ce qui en est. Dans le cas où l’empereur, mon 
frère, désirerait que j’allasse ailleurs, je vous prie 
de faire en sorteque je puisse rester ici, aumoins 
jusqu’au milieu du mois prochain. J’ai commencé 
le traitement des eaux, et, s’il me fallait l’inter- 
rompre, j’en serais fort incommodé., ' • 

« Recevez, Monsieur le conite, l’assurance de 
ma considération, et d’avance tous mes reiner- 
éîments. * 

\ T 

' , ' « Louis Napoléon. 

'«TœpIitE, i6 juillet 18.10. 

« M. de SaintrLeUj aux bains de Tœplilz; je 
vous' prie de ne m’écrire que sous ce nom. » * ‘ 

L’ambassadeur ne put que demander les in- 
structions de son gouvernement. Napoléon, à la 
nouvelle de la fuite de son frère , avait pro- 
noncé , par un simple décret , la réunion de la 
Hollande à son empire. Vaincre la résolution 
de son frère, quant au lien de son séjour, était 
chose moins facile. Louis Napoléon avait déclaré 
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qu-’il^ne s’établirait point eu France, ni dans les 
états d’aucun membre de sa famille^ l’exil qu’il 
.^imposait blessait la juste susceptibilité 'de Na- ' 
poléou. ir craignait de paraître ., aux yeux de 
FFîurope , un tyran, dont les siens.méme étaient 
obligés de s’éloigner. Il envoya auprès de son 
£rèru, pour le ramener à de raeiile'ups sentiments 
envers sa famille, un jeune magistrat, d’un carac- 
tère conciliant, pour qui Louis Napoléon avait 
de l’amitié, et qui a joué depuis un rôle cousi-, 
dérable en' JFrance. Celui-ci fut chargé de lui 
dire’ que l’empçreur ne souffrirait point qu’il 
demeurât en exil chez un prince étranger; et 
que s’il ne se rendait pas volontairement en 
France! ou dans les étals d’un autre membre, 
de sa Emilie, on emploierai tous les moyens 
nécessaires pour l’y contraindre. 

La mission de cet envoyé fut sans succès ; ni 
les prières, nj les menaces ne purent ébranler 
la résolution du roi Louis!' Il rçsta à ,Tœplitz 
jusqu’à la fin de la saison des eaux, après quoi 
il partit, ayant dans sa voiture l’envoyé de son 
frère, pour se rendi’c à Marbourg, aux confins 
de la Gaiiuthie et de la.Styrie, où il prit des 
bains de marc de raisins qui lui étaient prescrits 
pour, la paralysie dont uu desés bras était aû'ectç. 

Napoléon réclama du gouvernement autriebien 
le renvoi de son frère. 1.^0 uis Napoléon ^ invité à 
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partir^ ne tinl compte de cette invitation, assuré 
qu’oii n’en viendrait pas à la force. L'ambassa- 
deur tle France lui envoya un de ses secrétaires 
pôur l’engager à obtempérer volontairement aux 
ordres de rem|>ereur. Le prince répondit :*« Qu’il 
voulait traiter cette affaire directementtivec son 
frère, et non par voie diplomatique; que la de-- 
mande de son extradition n’était qu’une menace 
pour l’intimider ; que, décidé âne |>ointjse~rendre 
à- Naples, ni dans aucun des états^ occupés par 
dès membres de sa famille, il avait cru tout 
couciber en demandant asile au beau^pière de 
son frère; que la. France serait, de tout les pays 
où régnait. sa famille, celui «ù il lui répugnerait 
le moins de se fixer; mais qu’<il voulait avoir une 
garantie que l’empereur le laisserait vivre loin 
de la cour, en simple particulier et ne le force- 
rait point de faire le prince français. » Étrange 
lutte, dans laquelle on voit un homme .se dé- 
fendre contre des sollicitations que tant d’autres 
eussent appelées de tous leurs vœux, et faire les 
mêmes efforts, pour'éviter le’ pouvoir et les hon- 
neurs, que d’autres font pour y parvenir ! Ce rare 
exemple, donné par Louis Napoléon, lui assigne 
une physionomie particidière dans l’histoire de 
son temps. 

11 continua, quoi qu’ou put lui dire, de se te- 
nir éloigné. Le lieu définitif de sa résidence fut 
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la, viUe de Grat^; il y yécut dans la société des 
professeurs du^ lycée, et se livra, comme un 
jeune huutinê , ài’étude ,paKiculièrenient à celie 
du laliu. Diverses coHipesitions littéraires occu- 
pèrent ses loisirs. Sun aîné,' inaçcessible à l’ambi- 
^tion du pouvoir, ne l’eut pas été à l’aiTiour-propre 
«d'auteur. Il fbvait demandé au geuvernemeiit au<- 
trichien l’autorisation de publier un écrit qu’il 
n’eut pas le temps de faire paraître. Ou' croit 
qu’il s!occu|>a aussi d’écrire s^ Mémoires. Les 
événements de i8i4,q»d précipitèrent son frère 
«fai trône ^Je trouvèrent encore IsGratz. I.a cluite 
de Napoléon entraîna celle de tous les rois de sa 
famille. Liouis Kapblëon put se féliciter alors 
d’avoir -préféré l’obscurité de la vie privée A" de 
fragiles grandeurs. Cette catastrophe lui- |>ermit 
d’aller vivce eù Itidœvaansy rencorHrér ou des 
relations de binilllé qu’il n’aimait point,- ou les 
assiijettissemeatsd'unrang qui n’étaitpoint selon 
ses goûts. Il quitta le ciel brumeux de l’Aile- 
magne pour celui dé Rome,' plus favorable à sa 
santé. Les actes de bienfaisance qui avaient mar- 
qué son «éjouc'à Gratz le firent regretter. 
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CHAPITRE XV. 






GUERRE DE RUSStE. CONCORDAT AVEC LE PAPE. 

— CAMPAGNE DE DRESDE. — INVASION. 



Quand Napoléon était devenu père, les amis 
de la paix avaient espéré qu'il s’abandonnerait 
aux douceurs de la vie de famille, et .éviterait 
de compromettre dans de nouveaux hasards l’hé* 
ritage de son fils. Vain espoir ! Les sentiments 
qui règlent les actions du commun des hommes 
ne sont pas ceux des héros et des conquérants, 
et on se trompe toujours à vouloir préjuger la 
conduite de ceux-ci d’après ce qu’on ferait à leur 
place : « Si j’étais Alexandre, dit Éphestion, je 
ferais ceci. — Et moiaussi, si j’étais Éphestion. » 
Ce nouveau don de la fortune ne fit, au con- 
traire , qu’accroître la confiance superstitieuse 

9 
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de Napoléon dans son inépuisable faveur ; et 
malgré la guerre toujours subsistante contre 
l’Angleterre , malgré celle qu’il soutenait avec 
tant de peine contre la nation espagnole , il de- 
vint plus exigeant que jamais envers les autres 
états; il pressa l’Autriche de le seconder dans 
ses mesures contre le commerce anglais, en 
mettant des droits plus élevés sur les marchan- 
dises de cette nation qui traversaient son terri- 
toire; ces droits eussent été l’équivalent d’une 
prohibition. Ils auraient fait perdre à l’Autriche 
le revenu considérable de ses douanes , et à ses 
sujets les profits d’un transit avantageux. Elle 
éluda de déférer aux demandes de Napoléon. 
Celui-ci ne consentit qu’avec peine à s’en relâ- 
cher; il fallut toutes les instances de son am- 
bassadeur. 

Les mêmes exigences, soutenues aveé plus 
d’obstination auprès de l’empereur de Russie , 
amenèrent une déplorable collision. 

Ti’empereur Alexandre, fasciné à Tilsitt par le 
génie de Napoléon, avait consenti, contre le gré 
de ses ministres, à la prohibition du commerce 
anglais. De vives plaintes ne tardèrent pas à lui 
être portées par les grands de son empire. Ils 
lui exposèrent que ce système empêchait toute 
exportation des produits de leurs terres et de 
leurs mines; que l’Angleterre était leur seul dé- 
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boudié, et que s’ils ne pouvaient lui vendre leurs 
produits , ils seraient ruinés , et le trésor public 
aussi, car ils ne pourraient payer les impôts. 
L’empereur, frappé de la justice de ces plaintes, 
et sentant la nécessité de renoncer à une mesure 
dont il n’avait pas prévu tous les effets, autorisa 
ses ministres à n’en point exiger la rigoureuse 
exécution. Napoléon , informé des infractions 
apportées au système prohibitif, s’en plaignit 
amèrement, comme d'une violation des traités^ 
Leur exacte observation lui importait davan^ge 
on Russie qu’en Ajutriche, à cause de la Baltique 
et de ses ports de mer. L’empereur de Russie se 
justifia par la nécessité et. dit, que ce qu’on lui 
reprochait , Napoléon le faisait lui - même par 
ses licences ; qu’il n’entendait pas subir seul les 
charges d’un traité dont on s’affranchissait ail* 
leurs; qu’il ruinerait gratuitement, ses sujets et 
s’exposerait aux effets de leur juste méconten- 
tement. Napoléon insista et menaça de' la guerres. 
Alexandre répondit qu’il aimait mieux l’avoir 
avec la France qu’avec ses sujets ; et il reprocha 
à son tour à Napoléon l’occupation prolongée 
de la Prusse par les* troupes françaises*, et la 
réunion des villes, anséatiques à la^France. Tout 
espoir de conciliation est perdu quand on en 
est aux récriminations. 

On se prépara de part et d’autre à la guerre. 

9 - 
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Napoléon résolut d’aller chercher sur son ter- 
ritoire et d’attaquer corps à corps cette puis- 
sance demi -européenne, demi-asiatique, dont 
il avait toujours trouvé les armées derrière les 
rangs de ses ennemis. Il invita l’empereur d’Au- 
triche , son beau - père , à partager avec lui les 
chances de cette grande lutte. La cour de Vienne 
eût désiré pouvoir garder la neutralité; mais elle 
s’exposait à être à la discrétion du vainqueur 
quel qu’il fût. Elle consentit donc à l’alliance 
proposée par Napoléon , moins pour l’aider que 
pour le surveiller et le contenir. Le traité con- 
clu à Paris, le 17 février, fut échangé à Vienne, 
le a6 mars. L’Autriche s’engagea à fournir un 
corps auxiliaire de trente mille hommes , qui se- 
rait commandé par le prince de Schwartzemberg, 
son ambassadeur à Paris. 

Napoléon partit au mois de mai pour se mettre 
à la tête de sa grande armée. Marie -Ijouise l’ac- 
compagna jusqu’à Dresde, où l’empereur d’Au- 
triche vint les joindre. Celui - ci, après le départ 
de Napoléon , emmena sa fille à Prague ; elle y 
demeura jusqu’au 3 juillet. La cour française de 
Marie-Louise et la cour autrichienne de son père 
vécurent!, pendant ce temps, dans les rapports 
de la plus franche cordialité. 

La guerre commença sous d’heureux auspices. 
Des courriers arrivaient chaque jour à Vienne , 
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portant la nouvelle de quelques succès. L’empe- 
reur et son ministre paraissaient en éprouver 
une joie sincère. Ces courriers ne faisaient que 
traverser. Us continuaient immédiatement leur 
route, les uns pour Milan, les autres putir Bu- 
charest. C’était surtout à Bucharest qu’il impor- 
tait de faire connaître promptement les succès 
de Napoléon , pour empêcher la Porte de con- 
clure la paix avec la Russie. Des négociations 
étaient ouvertes dans cette ville entre les deux 
gouvernements; ces négociations, plusieurs fois 
rompues, aboutirent tout à coup à une paix qui 
trompa cruellement l’attente de Napoléon, et eut 
pour lui les suites les plus funestes.L’arméerussedu 
Danube se trouva disponible pour être employée 
contre lui. Elle se porta à marches forcées sur ses 
derrières, et troubla tout le plan de ses opérations. 

Ce grave contre-temps fut l’avant-coureur de 
nos désastres. Les stériles progrès de Napoléon 
dans le cœur de la Russie et son entrée à Mos- 
' cou n’amenèrent point la paix, fruit accoutumé 
de ses victoires. L’incendie de cette capitale , 
par la propre main de ses habitants , annonça au 
contraire une guerre d’extermination , et jeta 
une horrible clarté sur les périls dont on était 
environné. Napoléon voulut , mais trop tard , 
retourner sur ses pas. L’hiver, formidable allié 
de la Russie, l’attendait pour lui barrer le cbe- 
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min, avec ses neiges et ses glaces; nos malheu- 
reux soldats, en proie à toutes les souffrances , 
jonchèrent de leurs cadavres ces vastes plaines 
qu’ils avaient traversées naguère avec des chants 
de triomphe: heureux encore Napoléon, si l’his- 
toire pouvait lui rendre le témoignage qu’elle a 
rendu à Charles - Quint , après les désastres de 
son expédition d’Afrique , d’avoir expié , autant 
qu’il était en lui , une guerre si funeste par sa 
constance à partager les souffrances de ses sol- 
dats (i)! mais il traversa seul dans un traîneau 
les pays qui le séparaient de la France , et laissa 
les débris de l’armée accomplir sans lui leur dé- 
plorable retraite. Ce n’était point assurément 
défaut de courage , c’était impossibilité pour ce 
génie impétueux de faire la guerre autrement 
qu’en avançant; c’était aussi appréhension qu’un 
parti ne profitât à Paris de son absence et de la 
nouvelle de ses revers pour faire une révolution 
contre lui; et que la France ne lui échappât. La 
Conspiration de Mallet , à qui il avait suffi de ré- 
pandre le bruit de sa mort pour se rendre maître 
un moment de Paris, n’avait pu qu’augmenter en 
lui cette crainte. ’ > 

Le corps auxiliaire autrichien, qui avait si peu 
contribué à nos succès, ne nous -fut pas plus 
utile dans nos revers. Ses manœuvres parurent 
(i) Bobertson , Hist. de Charles-Quiot , tom. IV, p. 55, 
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avoir pour objet de couvrir le territoire de l’Au- 
triche contre toute insulte delà part des Russes, 
mais non de faire une diversion en notre faveur. 
Il se tint toujours à distance d’eux, comme pour 
éviter d’en venir aux mains. De justes plaintes 
furent portées au prince de Schwartzeroberg 
qui le commandait. Il répondit- que ses troupes 
faisaient cette guerre à contre-cœur, et que la 
prudence lui prescrivait de ne pas les mettre en 
présence des Russes, de peur qu’elles n’imitassent 
l’exemple de l’armée prussienne, qui était passée 
à l’ennemi. 

Les ennemis de la France, à Vienne, n’osèrent 
d’abord faire éclater la joie que leur causa la 
nouvelle de nos désastres. On avait peine à croire 
qu’elle ne fût pas exagérée. Napoléon d’ailleurs 
avait montré plus d’une fois quelles étaient les 
ressources de son génie pour sortir d’une, situa- 
tion critique. Ne pouvait- il pas encore s’arrêter 
en Pologne, y concentrer ses forces, et partir 
de là pour fournir une campagne heureuse contre 
les Russes ? Malheur alors à ceux qui se seraient 
déclarés prématurément contre lui ! On se contint 
donc quelque temps ; mais quand tout fut connu , 
quand on sut que l’armée de Napoléon était en- 
tièrement détruite^, et que lui-même l’avaitaban- 
donnée , on ne garda plus de mesure. L’em- 
pereur d’Autriche fut obsédé de sollicitations 
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poür se séparer d’une cause perdue. « Qu’at-» 
tendez -vous, lux dit-on, pour vous déclarer 
contre la France? Napoléon n’a plus d’armée; 
ne lui laissez pas le temps d’en former une nou- 
velle; c’est lui qui est votre ennemi, et non pas 
les Russes; songez qu’il a envahi deux fois votre 
capitale et qu’il vous a enlevé vos plus belles 
provinces. Saisissez l’occasion , qui ne se repré- 
sentera peut-être jamais, de réparer vos désastres; 
faites plus, prévenez-en le retour en renver- 
sant l’homme qui les a causés. Jamais vous 
n’aurez de sécurité avec lui. Vous avez fait taire 
une fois vos sentiments de père en lui donnant 
votre fille, faites-les taire encore une fois, et avec 
plus d’utilité, en lui enlevant un pouvoir dont il 
abuse : vous serez le libérateur de l’Europe. Plus 
de cinquante millions d’Allemands et d’Italiens 
n’attendent qu’un signal pour se soulever; la 
France aussi est lasse de Napoléon; tput y est 
mûr pour un changement de gouvernement; 
rendez-lui, comme au reste de l’Europe , la paix 
et la liberté. » 

Ainsi parlait une aristocratie qui ne prévoyait 
pas qu’en t’enversant Napoléon elle se trouverait 
en présence d’un ennemi plus redoutable pour 
elle,rélément démocratique.Mais,en politique, on 
va toujours au plus pressé. L’empereur et son mi- 
nistre ne fiirent pas sourds à ces sollicitations. Cct 
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lui-ci déclara à l’ambassadeur de France, que l’Au- 
triche ne pouvait persister plus long-temps dans 
une entreprise devenue impossible ; que tout ce 
qu’elle pouvait faire était d’offrir sa médiation en- 
tre la France et la Russie; qu’elle lâcherait même 
d’amener l’Angleterre à la paix. «Je ne doute pas, 
dit-il, que l’empereur Napoléon ne trouve encore 
des ressources pour fournir une campagne bril- 
lante; mais quel en sera le résultat? Il ne serait 
pas plus avancé, quand il arriverait à Saint-Péters- 
bourg , qu’il ne l’a été à Moscou. Cette guerre 
prolongée ne servirait qu’à mieux instruire les 
Russes à envahir l’Europe. Le système de pro- 
hibition du commerce anglais exigeait le concours 
de la Russie, de l’Espagne et de la Porte. Il faut 
y renoncer, puisque ce concours est refusé. Que 
servirait de persister dans des prohibitions par- 
tielles? Les Anglais vendent moins de marchan- 
dises, mais ils les vendent plus cher, et, en 
somme, la valeur de leurs exportations est la 
même : ces marchandises finissent par pénétrer 
partout, même en France, parce que tout le 
monde, commerçants et consommateurs, y est 
intéressé : seulement elles sont obligées de passer 
par la Russie , l’Espagne ou la Turquie , et le 
transit obligé à travers ces États n’est qu’un 
impôt levé, à leur profit, sur les consommateurs 
des autres pays. Les fabricants anglais , qui 
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fabriquent moins , ont été obligés de renvoyer 
quelques ouvriers et on a cru créer par là quel- 
ques embarras à leur gouvernement; mais la 
guerre qui produit ce mal en fournit le remède, 
les ouvriers renvoyés ont été enrôlés dans l’ar- 
mée ou dans la marine. L’Angleterre trouve 
une compensation aux maux de la guerre dans 
le monopole du commerce maritime; la Russie 
peut soutenir long-temps la lutte avec les sept 
millions sterling de subsides que lui fournit le 
cabinet anglais; celui-ci en offre dix à l’Autriche 
si elle veut faire la guerre à l’empereur Napoléon > 
mais elle ne s’y décidera qu’à la dernière ex- 
trémité, et quand il sera bien démontré qu’on 
ne peut le déterminer à faire la paix à des con- 
ditions raisonnables. » 

Le cabinet autrichien envoya à Paris M. de 
Bubna , pour porter directement à l’empereur son 
offre de médiation. Napoléon parut l’accepter. 
Il consentit à ce qu’un envoyé autrichien fût 
dépéché à Wilna auprès de l’empereur de Russie, 
et qu’un autre se rendit à Londres. Il danandat 
qu’on lui envoyât un ambassadeur pour remplacer 
le prince de Schwartzemberg, demeuré à l’armée. 
L’absence d’un représentant de l’Autriche pou- 
vait faire croire qu’un refroidissement existait 
entre lesdeux cours. On lui proposa le choix entre 
le comte de Bellegarde et M. de Stadion, les seuls. 
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disait-on , parmi les hommes de leur rang , qui 
eussent une capacité proportionnée à la difficulté 
des circonstances. Il objecta que l’un et. l’autre 
passaient pour être les ennemis de la France, et 
que le choix de M. de Bellegarde , dont le nom 
était français, paraîtrait une injure à la France, 
après le décret qui avait rappelé tous les Fran- 
çais du service étranger. M. de Bellegarde pour- 
tant était né en Saxe. On envoya M. de Vincent, 
né Lorrain. 

Napoléon chargea son ministre des relations ex- 
térieures de lui présenter un rapport sur la situa- 
tion des affaires, pour être communiqué au sénat, à 
l’appui d’une demande d’hommes pour le recrute- 
ment de l’armée. Ce rapport parlait de la médiation 
de l’Autriche, Il voulut qu’avant d’être porté au sé- 
nat et publié , il fût envoyé à son ambassadeur à 
Vienne, et communiqué au cabinet autrichien. M. 
de Metternich se récria sur la mention qui y était 
faite de la médiation : « Vous nous ferez perdre, 
dit-il, en en parlant, tout l’avantage de notre 
initiative; nous paraîtrons n’etre que vos instru- 
ments. Notre envoyé ÿ qui doit être purement 
Autrichien, paraîtra un envoyé français. Qui 
sait même sj l’Angleterre ne refusera pas, à ce 
titre , de le recevoir , elle qui n’a pas encore re- 
connu l’empereur Napoléon? Abstenez-vous, 
pour votre propre intérêt, de parler de cette 
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médiation. » Ce conseil fut suivi; la phrase du 
rapport fut changée. 

Mais, tandis que Napoléon paraissait témoi- 
gner de son désir de la paix par cette faible 
concession, on publiait dans les journaux de 
Paris les articles les plus virulents contre le 
gouvernement anglais, en réponse à ceux conte- 
nus dans les journaux de Londres. M. de Metter- 
uich se plaignit vivement à l’ambassadeur du 
tort que ces articles pouvaient faire aux négo- 
ciations. 

« Le langage des journaux anglais ne saurait, 
dit-il, justifier les vôtres; la presse anglaise est 
libre par la constitution. Le gouvernement lui- 
même est en butte à ses outrages; on ne peut 
rendre celui-ci responsable des opinions qu’elle 
exprime sur les cabinets étrangers. Chacun sait 
qu’en France , au contraire , rien ne parait qu’a- 
vec l’autorisation du gouvernement, ou plutôt, 
que tout ce qui paraît, en politique, est son 
ouvrage. Napoléon peut donc mépriser les inju- 
res des journaux d’Angleterre. Le cabinet an- 
glais ne peut voir avec la même indifférence 
celles des journaux de France. Il est autorisé à y 
voir l’expression des opinions du gouverne- 
ment. » Ce que disait M. de Metternich , l’ambas- 
sadeur l’avait dit à Napoléon ; mais celui-ci 
s’était révolté contre une distinction qui le lais- 
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sait en butte aux outrages de ses ennemis et ne 
lui permettait pas d’y répondre. 

On apprit, vers ce même temps à Vienne, le 
concordat signé entre Napoléon et le pape. L’em- 
pereur d’Autriche en montra beaucoup de satis- 
faction. « Il y a long-temps, dit-il, que j’avais 
donné ce conseil à l’empereur. Je lui en avais 
parlé dans notre entrevue de Dresde. I^es idées 
religieuses ont trop d’influence dans l’esprit des 
peuples pour qu’ou n’en tienne pas compte; 
quant à moi , j’ai pour faire re.specter mon auto- 
rité , deux armées , l’une blanche ^ l’autre noire. 
Celle-ci agit là où l’autre ne peut rien. Joseph II 
a cru pouvoir se passer de l’assistance du clergé , 
et n’a pas craint de se l’aliéner. Chacun sait que 
cela lui a mal réussi. » 

Tandis qu’on s’entretenait h Vienne de ce 
concordat , et qu’on y voyait un premier pas vers 
la paciâcation générale, on apprit un événe- 
ment qui était loin d’avoir ce caractère, et qui 
excita une grande rumeur. M. de Weissemberg, 
parti pour porter à Londres l’offre de la* média- 
tion de l’Autriche, avait été arrêté à son pas- 
sage à Hambourg par le commissaire de police 
français, et tous ses papiers visités; on avait 
fait semblant de le prendre pour un voyageur 
anglais , lord Walpole. Cependant le passe-port 
dont il était porteur, visé par l’ambassadeur de 
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France à Vienne, ne pouvait laisser aucun doute 
sur son caractère. Cette infraction aux règles 
du droit des gens était trop grave pour n’avoir 
pas été autorisée. L’empereur d’Autriche en fut 
vivement blessé. Il ne douta pas que Napoléon 
n’eût voulu connaître, par les papiers de son en- 
voyé , si sa médiation était sincère, et ne cachait 
pas une collusion avec l’Angleterre et la Rus- 
sie. Il se plaignit vivement à l’ambassadeur de 
France d’un tel procédé, et demanda que le 
commissaire fût' puni. L’ambassadeur, dont la 
signature avait été méconnue, ne pouvait évi- 
ter de se joindre à cette demande; il -l’ap- 
puya donci et renouvela ses instances pour la 
paix, annonçant qu’un soulèvement général se 
péparait contre la France , et qu’il fallait, à tout 
prix , le prévenir. ' : - 

^ . L’ambassadeur fut rappelé; on lui donna pour 
successeur -un ' homme de cour (de comte_ de 
Narbonne ), plus propre, disait-on , par ses ma- 
nières, à gagner les bonnes grâces de l’aristo- 
cratie autrichienne. Celui-ci, partant pour Vienne, 
disait, en homme d’esprit qui ne craint pas de 
faire ses honneurs : « Là mi )e médecin ne peut 
plus rien , on^ veut essayer le charlatan. » 

Médecin'ou charlatan ^ le nouvel ambassadeur 
ne réussit pàs à changer le cours des' événements. 
L’offre de médiation de l'Autriche , froidement 
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accueillie par Napoléon, ne le fut pas mieux par 
(a Russie et l’Angleterre. Les armées russe et 
prussienne continuèrent de s’avancer. Napoléon, 
parti de Paris, le i5 avril, pour s’opposer à leurs 
progrès , trouva encore des ressources dans la 
bravoure de ses troupes et dans son génie. Les 
victoires de Liitzen et de Bautzen le condui- 
sirent à Dresde. On accepta alors de part et 
d’autre la médiation de l’Autriche, et il fut con- 
venu qu’on se réunirait à Prague, en congrès, 
pour traiter de la paix générale. Les envoyés 
des souverains s’y rendirent. Celui de Napoléon 
s’y fit long-temps attendre , et arriva avec des 
pouvoirs insuffisants. Le cabinet autrichien fut 
persuadé que Napoléon ne cherchait qu’à ga- 
gner du temps pour se mettre en état de triom- 
ph er de nouveau de ses ennemis et de l’Au- 
triche elle-même. Il se déclara contre lui, et le 
prince de Schwartzemberg prit le commande- 
ment de l’armée alliée. Napoléon , affaibli par 
tant de combats , ne put résister à cette coalition 
formidable. La retraite de Dresde et de Leipsick 
renouvela les désastres de Moscou; les alliés 
passèrent le Rhin le i" janvier, et se répandi- 
rent comme un torrent dans les belles provinces 
de la France. La nation, lasse de la guerre, et 
affaissée par le pouvoir absolu, demeura, à peu 
d’exceptions près, spectatrice de la lutte. En 
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vain Napoléon se multiplia et déploya toutes les 
ressources de l’art militaire pour arrêter, avec 
les débris de son armée , ses nombreux ennemis, 
et pour leur fermer le chemin de sa capitale ; ils 
y arrivèrent avant lui. Son trône fut renversé, 
et la France, occupée par toutes les armées de 
l’Europe, expia cruellement l’ivresse de ses vingt 
ans de victoire. 
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SUR LE CORPS législatif; 
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Les sénatus-consultes qui intervinrent, à di* 
verses reprises, pour constituer le gouverne- 
ment consulaire et le gouvernement impérial, 
donnèrent occasion à Napoléon d’exposer, dans 
le conseil d’état, ses théories sur la puissance 
législative; souvent aussi un projet de loi ou de 
décret, sur quelque matière de gouvernement 
ou d’administration, donna lieu de discuter si la 
matière était du ressort de la loi , ou pouvait 
être réglée par un décret. Nous rapportons ici 
les doctrines professées dans ces occasions par 
Napoléon , ^ur la part qu’il entendait faire au 
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corps législatif. On ne s’attend pas qu’elles soient 
très-libérales. Il pensait que la fixation annuelle 
de l’impôt et les changements à apporter • de 
temps à autre dans les lois civiles devaient être 
les seules attributions de ce corps; que tout ce 
qui avait rapport à l’administration intérieure ou 
â la politique extérieure ne pouvait le regarder; 
et il est certain que pour réunir, comme il le 
fit , tous les partis , pour faire mouvoir la nation 
comme un seul homme et la mener à la conquête 
de l’Europe, il avait besoin d’un grand pouvoir. 
.Son œuvre eût été inexécutable avec les formes de 
gouvernement qui prévalurent après lui : on a 
vu combien son allure était gênée <lans les cent- 
jours, par la nécessité de subir ces formes. Elles 
étaient aussi antipathiques à son caractère que 
contraires aux exigences de sa situation. C’était 
un vêtement qui ne lui allait pas et avec lequel 
il ne pouvait marcher. 

Son système fut toujours de réduire autant 
que possible les attributions du corps législatif ; 
il régla par ses décrets une fouie de choses qui 
l’avaient été jusqu’alors législativement. Le tri- 
bunal ne pouvait dénoncer ces violations de la 
constitution, parce qu’il n’existait plus. Le sénat 
conservateur ne conserva pas. Le corps législa- 
tif n’osa murmurer , et les tribunaux obéirent. 

« Il n’y a pas une constitution dans le 
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monde, disait-il en 1808 (le 9 janvier),, qui 
soit exécutée, — tout change continuelle- 
ment autour de nous, — le gouvernement 
de l’Angleterre est tombé dans les mains 
d’une quarantaine de familles , — cette oli- 
garchie a aisément fait la loi à la maison de 
Brunswick, étrangère au pays, mais cela ne 
peut durer, — les choses ne sont pas plus 
solidement établies en France, — un capo- 
ral pourrait s’emparer du gouvernement dans 
un moment de crise , — la constitution ne 
donne pas assez de force au gouvernement, 
et là où le gouvernement est faible, l’armée 
gouverne , — il ne doit pas être au pouvoir 
d’un corps législatif d’arrêter le gouverne- 
ment par le refus de l’impôt , — les impôts , 
une fois établis, doivent pouvoir être levés 
par de simples décrets, — on ne peut rester, 
dans l’intervalle des sessions, sans aucun 
moyen de faire les lois que les circonstances 
exigeraient, — la cour de cassation regarde 
mes décrets comme des lois , sans cela il n’y 
aurait pas de gouvernement. » 

Il voulait, en matière pénale, qu’on fit des 
lois courtes et qui laissassent beaucoup de lati- 
tude au gouvernement ou aux juges, «Parce 

10. 
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que, disait-il, rhomiAe a des entrailles et la loi 
n’en a pas. » 

II se prévalut , en 1810, des plaintes des loca_ 
lités contre la lenteur des autorisations législa- 
tives pour ordonner qu’à l’avenir toutes les af- 
faires d’intérêt local qui étaient réglées par des 
lois le fussent par des décrets, sauf à faire sanc- 
tionner plus tard, par une seule loi, toutes les 
autorisations données par ces décrets; il renou- 
vela , à cette occasion , ses plaintes sur les em- 
barras que l’intervention du corps législatif 
apportait dans les affaires, disant que les choses 
ne pouvaient rester long-temps dans cet état. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du i*'' décembre i8o3. 

Cf II ne faut pas seller, dans l’institution 
d’un nouveau gouvernement, par des lois trop 
détaillées; les constitutions sont l’ouvrage du 
temps , on ne saurait laisser une trop large 
voie aux améliorations. 

« Avant peu d’années , on pourra réunir 
peut-être le tribunat au corps législatif, en 
affectant la puissance tribu nitienne à une 
réunion de certains membres du corps légis- 
latif. 
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« Le sénat, trop faiblement constitué dans 
le principe, réclamait une amélioration; je 
l’ai suffisamment fortifié. Si j’avais jantôis à le 
craindre , il ipe suffirait d’y jeter -une cin- 
([uantaine de jeunes conseillers d'état; Qiais, 
loin de là, le sénat ne présentera , dans.quel- 
([ues années, qu’une assemblée de vieil |ards de 
plus de quatre-vingts ans. 

« Les autres corps n’ont pas assez de con- 
sistance ; aucun d’eux ne pourrait garantir 
la nation de devenir la proie d’un colonel 
qui aurait quatre mille hommes à sa disposi- 
tion. 

« I^es seules institutions qui offrent, en 
ce moment, quelque garantie sont le sénat 
et les collèges électoraux. » 

séance du 7 février i8u4. ' 

a Les nouvelles machinations qui viennent 
d’être découvertes exigent que des commissai- 
res-généraux de police soient établis à Lyon 
et dans d’autres villes; on a tort de croire 
que l’intervention du corps législatif soit 
nécessaire pour les instituer; je pense même 
qu’il y aurait de l’inconvénient à l’enlre- 
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tenir de matières de police,- il ne doit s’oc- 
cuper que de l’impôt et des lois civiles géné- 
rales. Une session d’un mois ou six semaines 
lui suffira chaque année pour cela: tout ce 
(fui est administration , sûreté, .police, n’est 
pas de son ressort ; la politique intérieure 
OU' extérieure ne le regarde pas. Le long 
séjour des députés dans les provinces les 
rend impropres à ces sortes d’affaires. 

• « Le gouvernement n’est plus, comme jadis. 
Une émanation du corps législatif; il n’a plus 
avec lui que des rapports éloignés. 

cc Le corps législatif est le gardien du do- 
maine public; sa mission est de consentir 
rimf>ôt ; s’il s’opposait à des lois d’un intérêt 
purement local , je le laisserais faire; mais si 
une opposition se formait dans son sein , qui 
fût capable d’arrêter la marche du gouver- 
nement, j’aurais recours au sénat pour le 
proroger , pour le changer ou pour le casser, 
et j’en appellerais au besoin à la nation , (pii 
est derrière tout cela ; on en parlerait diver- 
sement, mais n’importe: je sais que la ba- 
dauderie est le caractère national depuis les 
Gaulois. » 
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Séance du 39 mars 1806. 



« Je ne voispasd’inconvénientà ceque les 
fonctions de législateur soient déclarées com- 
patibles avec celles de juge et d’administra- 
teur. Il est même utile que beaucoup de mem- 
bres du corps judiciaire siègent au corps 
législatif, parce que le gouvernement n’os^a 
leur proposer des lois contraires à'ia juris-^ 
prudence établie; et la jurisprudence ne'va-^ 
riera pas. . 

« Je veux qu’on me fasse •un corps légis- 
latif qui n’exige rien de moi ; il ne faut pas 
toutefois le rendre plus faible qu’il l’est main- 
tenant, car il ne pourrait me servir. ' 

« Le corps législatif doit être composé 
d’individus qui, après leur tempsexpiré, puis- 
sent vivre de leur fortune sans qu’on leur 
donne une place. Il y a maintenant, chaque 
année, soixante législateurs sortants dont on 
ne sait que faire; ceux qui ne sont point pla- 
cés vont porter leur bouderie dans leurs 
départements. - • 

« Je voudrais des propriétaires . âgés 
mariés en quelque sorte à l’État par leur fa- 
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mille ou leur profession, attachés par quel- 
que lien à la chose publique. Ces hommes 
viendraient toutes les années à Paris, par- 
leraient à l’empereur, dans son cercle, et 
seraient contents de cette petite portion 
de gloriole jetée dans la monotonie de 
leur vie. 

Il convient que les fonctionnaires publies 
autres que les comptables puissent être mem- 
bres du corps législatif: on ne saurait, pour 
le bien d’une nation, rendre le corps lé- 
gislatif trop maniable, parce que, s’il était 
assez fort pour, vouloir dominer, il serait 
détruit par le gouvernement, ou le détruir 
rait. i 

« On ne peut permettre cependant que 
les ^cretaires-généraux de préfecture soient 
en même temps députés ; leur position est 
trop subordf nuée, ils ne tiennent d’aucune 
loi leurs attributions; il y aurait anarchie à 
t'iasser les secrétaires-généraux avec les sous- 
préfets : un secrétaire - général doit rester 
éternellement dans sa .préfecture, comme 
un chef de division dans un ministère, pour 
yt:onserver les traditions. . • . 

■ « ’Au reste-, il faut ajourner la discussion 
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de ce projet de sénatus-consulte jusqu’à 
ce que la session du corps législatif soit 
finie, afin qu’il n’aille pas se remuer pour 
cela. » 
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CHAPITRE XVII, 



SUn I.’iNSTRUCTION HUBI.IQUK KT l/l) N I VKUSIT^ . 



L’un des objets qui ont le plus occupé Napoléon 
a été la formation d’un corps enseignant. 

K II n’y aura pas d’état politique fixe, disait- 
il, s’il n’y a pas un corps enseignant avec des 
principes fixes. Tant qu’on n’apprendra pas, 
dès l’enfance, s’il faut être républicain ou 
monarchique, catholiqueouirréligieux, l’Etat 
ne formera point une nation; il reposera sur 
des bases incertaines et vagues, il sera con- 
stamment exposé aux désordres et aux chan- 
gements. » 

Il chargea, en 1806, Fourcroy , alors directeur 
de l’instruction publique, de lui présenter un 
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projet. Fourcroy était, comme on sait, un chimiste 
distingué et un professeur habile; mais il était 
peu capable de saisir les vues politiques de l’em- 
pereur et de concevoir un plan qui les réalisât. 
Il lui demanda si son dessein était de confier 
l’enseignement à une association religieuse. L’em- 
pereur répondit que non. 

<c Je ne reconnais point, ajouta-t-il, une 
connexité nécessaire entre ces deux idées. Il 
y aura corps enseignant, si tousles proviseurs, 
censeurs et professeurs, ont un ou plusieurs 
chefs , comme les jésuites avaient leur général 
et leur provincial; si on ne peut être provi- 
seur qu’après avoir été professeur , ni pro- 
fesser dans les hautes classes qu’après avoir 
professé dans les classes inférieures ; s’il y a 
enfin un ordre d’avancement qui entretienne 
l’émulation. Ce corps acquerra autant de 
consistance qu’en avaient les jésuites, si l’on 
voit qu’un jeune homme qui s’est distingué 
dans un lycée, devientprofesseur à sontour ,et 
parvient, à la fin de sa carrière, aux premières 
dignités de l’Etat. Il faut qu’un homme qui se 
consacre à l’enseignement, ne puisse se marier 
qu’après avoir franchi les premiers degrés de sa 
carrière. Le mariage doit être pour lui en per- 



Digilized by Google 



UlSCU!»SiaMâ 



1 5G 

spective , comme un but auquel il ne pourra 
atteindre qu’après avoir assuré son sort et 
celui de sa famille. On ne fera que lui im- 
poser une prévoyance qui est dans le devoir 
de tous les hommes. » 

A l’aide de ces explications et de beaucoup 
d’autres, Fourcroy s’efforça de rédiger quelque 
chose qui convînt à l’empereur, mais il ne put 
V réussir. Neuf rédactions furent successivement 

^ V 

•sx)umises au conseil, qui s’en occupa, sous la pré- 
sidence de l’empereur, deux fois par semaine 
depuis le mois de février jusqu’à là fin d’avril. 
La dernière rédaction parut encore défectueuse 
pour le fond et pour la forme. Une question s’éleva 
d’ailleurs, celle de savoir si on procéderait par une 
loi ou par un décret. L’empereur pensait qu’un 
décret était suffisant; plusieurs membres du con- 
seil demandaient une loi; Fourcroy aurait voulu 
la solennité d’un sénatus -consulte. Dans cet 
embarras, l’empereur décida qu’on ferait une 
loi très-courte, qui établirait seulement l’institu- 
tion en principe, et qu’on réserverait pour un 
autre acte les détails d’organisation. On eut ainsi, 
au lieu du projet de Fourcroy en ïaa articles, 
lu loi du lo mai 1806, en trois articles, qui 
porte simplement création d’une université im- 
périale, dont les membres contracteront i dvs 



Digitized by Coogl 




SUR l’cnstruct. pübl. et l’université. iSy 

obligations spéciales et temporaires, et dont l’or- 
ganisation sera soumise au corps législatif dans 
sa session de - 1810. 

On verra, dans les discours de Napoléon, que 
nous rapportons, quels fn rent, dans cette question , 
les principes qui le dirigèrent. Ils se retrouvent 
plus tard dans les décrets d’organisation du 17 
mars 1 808 et du 1 5 novembre 1811; car ce fut par 
décrets , et non par une loi, que l’université fut 
organisée, malgré l’engagement contenu dans la 
loi de 1806. Immédiatement après que celle-ci 
eut été rendue, l’empereur appela auprès de lui 
Fourcroy , revit avec lui les neuf prqjets soumis 
au conseil , et lui dicta les bases d’une rédaction 
nouvelle. La discussion de ce nouveau projet 
commença au conseil à la fin de mai ; il subit un 
grand nombre d’amendements , et fut adopté le4 
juillet; mais la guerre qui éclata avec la Prusse 
ne laissa pas à Napoléon le temps de faire un 
dernier examen du projet et de lui donner sa 
sanction; il resta dans les cartons. Napoléon n’a 
vait, pour se livrer à des travaux d’organisation 
intérieure, que les courts intervalles de paix, et 
souvent il était interrompu par la guerre dans 
un travail commencé. Il s’était occupé de la 
création de l’université après la campagne d’Aus- 
terlitz ; celle de léna survint qui l’empêcha d’en 
achever l’organisation. 
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La discussion ne fut reprise qu’au mois <le 
février 1808, au retour de lena et de Tilsitt. 
Fourcroy avait employé cet intervalle à classer 
dans un meilleur ordre les dispositions arrêtées 
en 1806. Son projet fut adopté après trois ré- 
dactions. Mais quand le décret parut (celui du 17 
mars), il fut aisé de remarquer que l’empereur 
avait fait plusieurs changements à la rédaction 
adoptée en conseil. Ces changements sont cu- 
rieux en ce qu’ils dénotent quel était son sys- 
tème relativement au clergé. 

L’article 3 portait que nul établissement d’in- 
struction ne pouvait se former hors de l’univer- 
sité et sans autorisation de son chef. Napoléon 
ajouta un paragraphe qui. exemptait les sémi- 
naires et les lotissait sous la seule direction des 
évêques. 

L’article 7 attribuait au grand-maître, pour 
la première fois, la nomination des doyens et 
professeurs des facultés de théologie , qui devaient 
être ensuite nommés au concours. J^e décret 
porta que le grand-maître ne pourrait nommer 
parmi des candidats présentés par les évêques. 

L’article 38 du projet, indiquant les bases de 
l’enseignement, portait au ptaragraphe i", 1° pré- 
ceptes de la religion chrétienne. Napoléon , 
dans le décret, substitua au mot chrétienne., le 
mot catholique. 
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Il supprima le paragraphe 2 , qui comprenait 
au nombre des bases de l’enseignement les 
maximes et libertés de l’église gallicane, et le para- 
graphe 3, qui y comprenait aussi les maximes sur 
lesquelles reposent les lois organiques des cultes. 

Il substitua à ces deux paragraphes celui-ci : 
Tous les professeurs de théologie seront tenus de se 
conformer aux dispositions de l’édit de 1682 co/j- 
cernant les quatre propositions contenues en la 
déclaration du clergé de France de ladite armée. 

On voit combien fut laborieuse la création de 
cette université qui a soulevé depuis tant de 
plaintes, et de la part du clergé, dont elle a géné 
l’influence dans l’éducation , et de la part de l’op- 
position libérale, qui y a vu une entrave â la 
liberté. On en a attaqué surtout la partie fiscale, 
organisée parle décret du 17 septembre 1808, 
et cependant il est juste de dire, à la décharge 
de Napoléon, qu’il fut, dans cette 'occasion, 
moins fiscal que ses. conseillers. Le projet sou- 
mettait à la rétribution les écoles primaires, ce 
fut l’empereur qui s’y opposa. M. de Fontanes, 
nommé grand-maître, représenta en vain que ce 
serait une perte de 200,000 fr. Les écoles pri- 
maires furent exempteè. 

On s’occupa, l’année suivante, de régler la juri- 
diction de ruuiversité sur ses membres. Le minis- 
tre de l’iustruction publique présenta un projet 
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sur lequel les sections de l’intérieur et de législa- 
tion réunies firent un rapport. M. de Fontaues 
fut entendu. Celui-ci aurait voulu attribuer à 
l’université nouvelle les privilèges exorbitants 
dont jouissait l’ancienne université. Elle au- 
rait jugé, dans tous les cas, ses membres, et 
même, dans certains cas, les personnes qui lui 
étaient étrangères. Les officiers de police judi- 
ciaire n’auraient pu s’introduire dans un de ses 
établissements qu’à la réquisition du proviseur , 
du principal ou du recteur. L’empereur trouva 
ce privilège excessif; Ce serait, dit-il, étendre un 
voile sur la statue des lois. Il voulut que les chefs 
des collèges eu.ssent seulement le droit de pro- 
noncer des peines correctionnelles pour les cas 
de discipline, comme le font les officiers placés 
à la tête des écoles militaires. Le décret du 1 7 
mars, sur l’université, n’accordait, en effet, 
qu’une juridiction de discipline. Un membre du 
conseil, jurisconsulte habile, objecta que si on 
portait devant les tribunaux ordinaires le juge- 
ment des délits contre les mœurs, la considéra- 
tion de l’université serait souvent exposée à de 
graves atteintes. Ce membre appartenait au con- 
seil de l’université. Les autres jurisconsultes dé- 
fendirent le principe du droit commun. Ils firent 
observer que les privilèges de l’ancienne univer- 
sité , en matière de juridiction, tenaient à Un.sys- 
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tème général ; que les prêtres, les avocats, etc., en 
avaient aussi à cette époque, et qu’ils demande- 
raient qu’on les leur rendît. On se borna à attri- 
buer à l’université un droit de police dans des 
termes beaucoup plus restreints. Napoléon, dans 
une autre discussion (le i"’ juillet 1809), eut oc- 
casion parler des séminaires et en parla dans 
des termes beaucoup moins bienveillants pour 
le clergé qu’il ne l’avait fait auparavant. 

a J’entends, dit-il, que les petits séminai- 
res , qui sont des écoles secondaires comme 
les autres, soient sous la surveillance de l’uni- 
versité. Les grands séminaires n’en sont 
exemptés qu’à titre d’écoles spéciales de théo- 
logie; je ne veux pas que les prêtres se mê- 
lent de l’éducation publique. » 

On lui avait dit que déjà quarante petits sémi- 
naires étaient formés et que les évêques per- 
cevaient pour cela beaucoup de contributions, 
qui pouvaient rendre plus difficile le recouvre- 
ment de celles dues à l’État. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du ag mai 1804. 

« Le ministre des cultes doit présider au 
choix des ouvrages classiques qui seront mis 
dans les mains des jeunes gens; je le charge, 

1 1 
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de faire faire un petit volume pour chaque 
classe, qui sera composé de passages des 
écrivains anciens et modernes , propres à ins- 
pirer à la jeunesse un esprit et des opinions 
conformes aux lois nouvelles de l’empire. » 

Séance du lo février 1806. ^ 

a Je désire qu’il y ait un eorps d’instruction 
publique qui soit la pépinière des profes- 
seurs , des recteurs et des maîtres d’études , 
et qu’on leur donne de grands motifs d’ému- 
lation ; il faut que les jeunes gens qui se 
voueront à l’enseignement aient la perspec- 
tive de s’élever d’un grade à l’autre, jus- 
qu’aux premières places de l’Etat. Les pieds 
de ce grand corps seront dans les banes du 
collège, et sa tête dans le sénat. Mais il faut 
établir ici le principe du eélibat , dans ce 
sens que les maîtres d’études ne pourront se 
marier qu’à l’âge de vingt-einq ou trente ans, 
quand ils auront obtenu un traitement de 
trois ou quatre mille francs, et auront fait 
des économies suffisantes : ce n’est que l’appli- 
cation d’une prévoyance usitée, quant au 
mariage, dans toutes les classes de la société. 

« Je sens que les jésuites ont laissé, sous 
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le rapport de l’enseignement, un très-grand 
vide; je ne veux pas les rétablir, ni aucune 
autre corporation qui soit soumise à une 
domination étrangère; mais je me crois obligé 
d’organiser l’éducation delà génération nou- 
velle, de manière à pouvoir surveiller ses 
opinions politiques et morales. 

« Je pense donc qu’il faut adopter , dans 
cette institution , le célibat jusqu’à une épo- 
que déterminée, non pas le célibat absolu, car 
le mariage est sans contredit l’état de per- 
fection sociale. » 

Séance du mars ï8o6. 

« Je veux former une corporation non de 
jésuites qui aient leur souverain à Rome, 
mais de jésuites qui n’aient d’autre ambition 
que celle d’être utiles, et d’autre intérêt que 
l’intérêt public. 

a II faut que ce corps ait des privilèges , 
qu’il ne soit pas trop dépendant des minis- 
treset de l’empereur; que les chefs, par exem- 
ple, soient sénateurs-nés ; qu’ils aient une 
autorité capable de leur donner de la con- 
sistance; il faut réserver seulement à l’em- 
pereur la sanction des réglements les plus 
importants. 

II. 
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« On doit former deux classes distinctes , 
l’une pour enseigner les élèrves, l’autre pour les 
gouverner ; ce sont deux talents très-diffé- 
rents. 

a Je veux constituer en France l’ordre 
civil; il n’y a eu jusqu’à présent dans le 
monde que deux pouvoirs ,1e militaire et l’ec- 
clésiastique: les barbares qui ont envahi 
l’empire romain n’ont pu former d’établisse- 
ment solide, parce qu’ils manquaient à la fois 
d’un corps de prêtres et d’un ordre civil; 
les Romains n’avaient que l’ordre militaire. 
Constantin, le premier, établit, au moyén des 
prêtres,une espèce d’ordre civil; Clovis n’a fon- 
dé la monarchie française qu’avec cet appui ; 
il n’aurait pu sans cela se soutenir contre les 
Goths. La monarchie prussienne est la plus 
militaire de l’Europe , parce que les prêtres 
catholiques en ont été écartés. Les moines 
sont ennemis naturels des militaires, et ont 
servi plus d’une fois de barrière contre eux. 
Si Julien a été apostat, c’est parce qu’à l’épo- 
que où il était gouverneur des Gaules , l’em- 
pereur de Constantinople qui le craignait 
lui opposait toujours l’ordre civil , dont les 
évêques étaient les chefs. Les moines ne sont 
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peut-être pas aussi inutiles qu’on l’a cru de 
nos jours. L’ordre civil sera fortifié par la 
création d’un corps enseignant; il le sera plus 
encore par celle d’un grand corps de magis- 
trats. Il faut que les présidents des grands 
tribunaux soient des personnages éminents; 
l’appât d’un grand pouvoir et d’une grande 
considération préviendra cette antipathie 
philosophique qui , dans certains pays , éloi- 
gne les gens aisés des places et livre le gou- 
vernement aux imbéciles et aux^ intrigants: 
ce n’est point encore le cas de la France, car 
tout le monde y veut des places , surtout de- 
puis l’organisation du sénat; mais c’est le 
cas de l’Autriche. Je ne pense pas qu’il faille 
s’occuper d’un régime d’instruction pour les 
jeunes filles, elles ne peuvent être mieux éle- 
vées que par leurs mères ; l’éducation publi- 
que ne leur convient point, puisqu’elles ne 
sont point appelées à vivre en public: les 
mœurs sont tout pour elles; le mariage est 
toute leur destination. La carrière religieuse 
leur était jadis ouverte ; elles épousaient Dieu, 
et la société n’y gagnait pas grand’chose; mais 
leurs parents y gagnaient de n’avoir point 
de dot à payer : tout cela est changé. » 



Digitized by Google 




DISCUSSIONS 



16G 

. . Séance du 1 1 mars 1806. 

t 

« Il faut imiter dans le corps enseignant 
la classiHcation des grades niilitaires. 

« Je veux surtout une corporation , parce 
qu’une corporation ne meurt point; l’école 
militaire de Fontainebleau va très-bien en 
ce moment, parce qu’elle a un bon gouver- 
neur , mais cette prospérité n’est que viagère. 
On n’a pas à craindre que je rétablisse les 
moines, je n’y réussirais pas quand , je le 
voudrais, surtout si j’exigeais qu’ils fissent à 
vingt-un ans le vœu dechasteté ; ils n’ont pu se 
recruter dans le temps, malgré le décret de 
M. de Choiseul, qui leur assurait beaucoup 
d’avantages : les congrégations religieuses en- 
seignantes ne furent pas instituées dans le 
principe pour l’enseignement, mais dans <les 
idées de renoncement au monde, et pour 
obtenir la considération qui s’y attachait. 

« Les moines formaient la milice du pape , 
ils ne reconnaissaient pas d’autre souverain 
que lui ; aussi étaient-ils plus à craindre pour 
les gouvernements -que le clergé séculier: 
celui-ci, sans eux, n’eût jamais «nbarrassé. 
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On -connaît les vices et les scandales qui* 
régnaient parmi les moines; j’ai eu moi-même 
occasion d’en juger , ayant été quelque temps 
élevé parmi eux. Je respecte ce que la religion 
respecte ; mais, comme homme d’état, je -ne 
puis aimer le fanatisme du. célibat; ça été 
un moyen par lequel la cour de Rome a 
voulu, riv^ la chaîne de l’Europe, en empê- 
chant que les religieux ne fussent des citoyens. 
Le fanatisme militaire est le seul qui me soit 
bon à quelque chose ; il en faut pour se faire 
tuer. Mon. but principal, dans rétablissement 
d’un corps enseignant, est d’avoir un moyen 
de diriger les opinions politiques et mclrsfles ; 
cette institution sera une garantie conti^e le 
rétablissement des mornes, on ne.; viendra 
plus m’en parler ; Us: seraient sans^cela réta- 
blis un jour ou l’autre.' Quant à moi , j’aime- 
rais mieux confier l’éducation publique à un 
ordre religieux. que de la laisser.telle quelle 
est mais je ne veux ni l’un ni l’autre. » ' 

. •’ .... . ] ■ - . . • < 
•••' . .Séance du ao mars 1 806. • » 

« Je pense que; le corps enseignant [xruêra 
se composer d’environ dix mille personnes. 
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• « L’essentiel est que les membres de l’uni- 
versité, puisque c’est ainsi qu’on l’appellera, 
aient le privilège exclusif de l’enseignement 
et qu’ils soient assermentés. 

« Huit cent mille francs ou un million de- 
vraient couvrir toutes les dépenses de la cor- 
poration. On doit faire en sorte que les jeunes 
gens ne soient ni trop bigots ni trop incrédules ; 
ils doivent être appropriés à l’état de la na- 
tion et de la société. C’est une chose digne 
de remarque que l’instruction, à sa naissance, 
a touj ours été accompagnée d’idées religieuses. 

a Mes lectures habituelles, en me couchant , 
sont de vieilles chroniques des 3®, 4®, 5® et 6® 
siècles ; je les lis ou je me les fais traduire. Rien 
n’est plus curieux et plus ignoré que le passage 
des anciennes mœurs aux mœurs nouvelles, 
la transition des anciens états aux nouveaux 
fondés sur leurs ruines. On se figure, par 
exemple, que les anciens Gaulois étaient bar- 
bares : c’est une grande erreur ; ce furent les 
barbares qui leur apportèrent la barbarie. 
Les gouvernements ont eu peu à s’occuper 
de l’éducation publique dans les états d’ Oc- 
cident, particulièrement depuis la religion 
chrétienne, parce (ju’elle était confiée au clergé; 
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il leur suffisait de connaître l’esprit du clergé 
pour savoir dans quel esprit elle était dirigée. 
Les gouverjiements de l’Orient, au contraire, 
s’en sont beaucoup occupés , surtout avant la 
religion chrétienne : les lois de Lycurgue, par 
exemple, obligeaient les jeunes gens à man- 
ger à la même table; mais des lois semblables, 
bonnes pour une petite ville pauvre, ne res- 
semblent en rien à celles que réclame lagrande 
nation. Je prévois déjà les mauvaises plaisan- 
teries qu’on fera sur la nouvelle université: 
on la blâmera d’abord , on la trouvera bien- 
tôt moins mauvaise; elle deviendra enfin l’ad- 
miration de la France, et peut-être de l’Eu- 
rope. 

(c Je sais encore que la composition de ce 
corps ne sera pas d’abord très-bonne, parce 
qu’il ne faut faire perdre à personne son 
état. Ce ménagement fera conserver des élé- 
ments hétérogènes et impurs ; mais peu à peu 
le corps s’épurera; on en chassera surtout les 
hommes qui auront de mauvaises mœurs. Si 
les rois de France se sont peu occupés de l’in- 
struction publique, est-ce une raison pour les 
imiter, ayant l’ambition de faire mieux qu’ils 
n’ont fait.^ Sortis d’ailleurs des brouillards de 
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l’ignorance avec le corps ecclésiastique, ils 
ont trouvé des éléments d’instruction pubür 
que tout organisés, et ont été obligés de lais* 
ser agir cette force parall^# i^us pouvons 
au contraire supposer, que rien n’existe, tout 
est à organiser à neuf; il est impossible de 
rester plus long-temps comme on est, puisque 
chacun peut lever une boutique d’instruction 
comme une boutique de drap, 

« Je veux que les membres du corps ensei- 
gnant contractent non pas un engagement 
religieux comme autrefois, mais, un engage- 
ment civil, devant notaire ou devant le 
juge de paix, ou le préfet, oü tout autre; 
ils s’engageront pour trois ans, ou six ans, ou 
neufans,àne pouvoir quitter, sans prévenirun 
certain nombre d’années d’avance. Ils épou- 
seront l’instruction publique comme leurs 
devanciers épousaient l’Eglise, avec cette dif- 
férence que ce mariage ne sera pas aussi sacré, 
ni aussi indissoluble; je veux cependant 
q u’on mette quelque solennité dans cette prise 
d’babit, tout en l’appelant d’un autre nom. » 

Séance du 7 avril 1807. 

« Un grand prince a mille moyens, dit-on, 
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d’imprimer, à ses institutions tel caractère 
qui lui convient. Je demandeque chaque mem- 
bre du conseil d’état se constitue, parla pen- 
sée, ce grand prince, et recherche par quel 
moyen il établirait l’unité du corps ensei- 
gnant. Je ne connais, pour constituer un 
corps semblable, que deux sortes de liens, les 
liens célestes et les liens terrestres ; il faut 
choisir : c’est quelque chose que l’habit, le 
privilège, mais tout cela ne suffît pas sans 
l’argent; c’est si vrai què je puis, quand je 
voudrai, créer une corporation religieuse, 
en affectant à son entretien 6o millions de 
rente. La fortune a toujours été le premier 
titre à la considération; les moines n’ont été 
respectés et puissants que lorsqu’ils ont eu 
de grands revenus; le principal d’un couvent 
auquel étaient attachés 3o,ooo francs de rente 
jouissaitde la mêmeeonsidération qu’un par- 
ticulier qui aurait eu personnellement ce reve- 
nu, parce qu’ayant le maniement des fonds, 
il exerçait l’influence d’un propriétaire sur le 
fermier, l’avocat, le médecin, etc. : c’était le 
véritable lien qui constituait la corporation. 
Qu’on examine ainsi les.liens prétendus céles- 
tes , on les trouvera tous aussi ka’i estres. 
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II ne faut pas s’abuser sur les ressourees du 
pouvoir : un grand prince , quelque grand 
qu’il soit, n’a que des moyens humains; il faut 
choisir ici entre un corps religieux et un corps 
civil. 

« Je pense que les écoles spéciales ét les 
pensions particulières doivent être englobées 
dans l’organisation du corps enseignant; il 
faut constituer ce corps de manière à avoir des 
notes sur chaque enfant depuis l’âge de iffeuf 
ans. On fera circuler les professeurs dans l’em- 
pire selon les besoins ; on aura soin d’établir 
partout .une discipline sévère; les profes- 
seurs eux-mêmes seront soumis, dans cer- 
tains cas, à la peine des arrêts ; ils n’en souf- 
friront pas plus dans leur considération que 
les colonels contre qui cette peine est pro- 
noncée. J’ai mis dernièrement le prince Louis 
aux arrêts pendant trois jours chez lui, parce 
qu’un régiment est arrivé trop tard à la pa- 
rade; cela ne déshonore point. » 

Séance du ai mai 1806. 

« On prétend que les écoles primaires 
tenues par les frères ignorantins pourraient 
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introduire dans l’université un esprit dan- 
gereux ; on propose de les laisser en dehors 
delà juridiction, ainsi que les écoles de la 
rive gauche du Rhin qui dépendent des 
consistoires protestants. Je ne conçois pas 
l’espèce de fanatisme dont quelques personnes 
sont animées contre les frères ignorantins , 
c’est un véritable préjugé; partout on me de- 
mande leur rétablissement, ce cri général dé- 
montre assez leur utilité. Quant aux écoles 
protestantes, elles subiront le sort commun ; 
on les détachera de la juridiction religieuse 
pour les faire entrer dans le corps civil : la 
moindre chose qui puisse être demandée par 
les catholiques , c’est sans doute l’égalité ; car 
trente millions d’hommes méritent autant de 
considération que trois millions. Il est bien 
ridicule de voir tant de philosophes louer la 
tolérance des Anglais , lorsque ce peuple est 
le seul qui ne reconnaisse pas les principes 
de la tolérance, lorsque son gouvernement 
aime mieux avoir u ne armée de 60,000 hommes 
en Irlande, que de laisser jouir cette île des 
droits les plus légitimes. Les Hollandais aussi 
sont d’une intolérance extrême à l’égard des 
catholiques: ils sont parvenus à les chasser 
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de toutes les places, et ce qui leur répugne 
le plus dans les arrangements politiques qui 
se préparent , c est l’idée que je leur don- 
nerai un prince catholique. 

« Je conçois qu’on ait été disposé à la dé- 
fiance envers les prêtres catholiques pendant 
la révolution , parce qu’ils étaient mécontents; 
mais aujourd’hui que le gouvernement se les 
est rattachés à force d’adresse et de faveurs , 
on doit changer de conduite à leur égard ; les 
prêtres catholiques se conduisent très-bien , 
et sont d’un très-grand secours; ils ont été 
cause que la conscription de cette année a 
été beaucoup mieux que celle des années pré- 
cédentes; les mœurs se sont améliorées par 
leur influence ; c’est par eux que le calme et 
la tranquillité se sont rétablis ; aucun corps 
de l’Etat ne parle aussi bien qu’eux du gou- 
vernement. Je viens de leur donner un témoi- 
gnage de ma satisfaction en plaçant l’arche- 
vêque de Tours et celui de Toulouse dans 
le sénat, 

« Une preuve, dit-on, que l’influence des 
frères ignorantins a été toujours redoutée , 
c’est l’obligation qu’on leur a imposée de s’in- 
terdire par leur vœu toute autre connaissance 
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que la lecture, l’ëcriture et les éléments du 
calcul; cette prétendue preuve n’est qu’un 
enfantillage ; on n’a eu d’autre but, en leur 
prescrivant ce voeu, que de les rendre plus 
propres à leur destination. Je ne suis pas plus 
touché de la crainte qu’un prêtre puisse se 
trouver un jour à la tête de l’instruction 
publique; quand cela serait, quel mal pourrait- 
il faire , puisque ses agents ne seraient point 
prêtres Cette place de grand-maître ne sera 
point, comme on le prétend, la deuxième de 
l’État. Ceux qui proposent de laisser les frères 
ignorantins en dehors de l’université ne 
s’aperçoivent pas qu’ils vont contre leur but; 
c’est en les comprenant dans l’université qu’on 
les rattachera à l’ordre civil , et qu’on pré- 
viendra le danger de leur indépendance. Il ne 
s’agit pas de savoir si on les établira; le fait 
est qu’ils existent malgré l’administration: 
je conclu s qu’il vaut mieux les régulariser; ils 
ne seront plus dangereux dès qu’ils n’auront 
plus un chef étranger ou inconnu. 

(cQuantaux grades de l’université, il ne faut 
pas accorder si facilement celui de docteur. 
Le postulant doit être examiné sur des ma- 
tières plus difficiles, par exemple , sur la com- 
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paraisondes langues ; il n’y aurait pas de mal 
qu’on le fît parler en latin pendant une heure 
et demie. Il n’est pas nécessaire que tout le 
monde puisse être docteur. Je n’approuve 
pas d’un autre côté qu’on ne puisse être reçu 
bachelier dans la faculté de médecine sans 
être bachelier dans celle des sciences , parce 
que la médecine n’est point une science exacte 
et positive, mais seulement une science 
de conjectures et d’observations. J’aurais 
plus de confiance dans un médecin qui n’au- 
rait pas étudié les. sciences exactes que dans 
celui qui les posséderait. J’ai préféré M. Cor- 
visart à M. Hallé , parce que M. Hallé est de 
l’Institut; M. Corvisart ne sait pas seulement 
ce que c’est que deux triangles égaux. On ne 
doit pas détourner l’étudiant en médecine de 
la fréquentation des hôpitaux , de la dissec- 
tion et des études relatives à son art : l’ana- 
tomie, quoique la partie la moins conjecturale 
• de la médecine, est encore enveloppée de ténè- 
bres; on ne sait pas pourquoi ni comment 
nous vivons, ce que c’est que les esprits vi- 
taux. Exiger d’un jeune homme des con- 
naissances si diverses pour l’admettre dans 
une carrière, c’est risquer de priver l’Etat des 
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};i’ands hummes que cette carrière pourrait 
produire îin jpur ; car par^une bizarrèhe de 
l’esprit, huntain^.tel est ua grand médecin 
ou un grand jurisconsulte qui* n’a jamais p» 
apprendre une division coniplexfe;,. ^ v »i.- 
«11 y^R'fius&i quelque choié à changer dans 
l’autorité qu’on propose 'dVttrÜHier à Tuhi- 
versité.sur les écrits-; il 'ne faut pas quelle 
puisse s’arroger aucun- pouvoir ré]>ressif con- 
tre les ouvrages qui paraissent, hors de son 
seip ; son droit se hprnera à leur répondre , à 
les mettre àTindex de runivea -sité, et,à punir 
les professeurs qui s’eu servü aient pour l’eiiT 
seignement; ces moyens lui suffiront pour 
empêcher que la jeunesse ne soit empestée 
par mille erreurs , et jetée dans des lié.résies 
seientifiques ou littéraifés. On n’.enseignera 
jK>int,par exemple, -les marées de M. Bernar- 
din de Saint-Ï*ierre , dont le système décèle la 
plus honteuse ignorance dans ces matières et 
même dans lès plus rimples éléments de la 
géora’étrie ; l’auteur aurait dû êtrè chassé, de 
l’Institut pou^ s’être mêlé d’écrire sûr les 
harmonies de la nature et syr .mille aqtres 
<*hoses qu’il n’entend pas. Je ne veux pas dire, 
malgré cela , qu’il ne soit .un homme aimable , 



1 7^ mscvM^iis'ac»-i.’iKnu}OT/.»tTM:.y Eve. 
uu boné|[:rivain : Poulet Firginie et' la Chau^ 
mière incUen/te sont des ouvrages cfistingiiés'^ 
il en est récompensé par- une pension de six 
mille francs. ' 

« .Je me sjda 0[Q)0sé àia publication des 
ni^rs écrits de M. D^lande* Ja -ne Br’en se- 
rais paSc'nété Stil n avait fmt que pitédaer 
l’athéisine sans cnmpro^ttre .personne; au 
reale; il ft^tennoompta delà dë^sMo, étal %m% * 
prime toujours;. 4 (On fit.) v ' \ ; ' * 
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■par deE cortaeMers de la,cout^To]^>«V;n’en«été 
àï'gwiiâée» qErf par te oodd d’^nstruellb» crrtifW 
neMe s» 

plaçaleitt^Hts , etce}^SbdaAlr 'oiirVoiit^-par u^dis^ 

■ (X>an dcNapoldoh qné A«Mi»'rappoitolw/ ct'qui 
■»dlé pN«oiteé-.in iiwi;èl’»aca»i«i» d^a 
jet«ur4’arrgar)ôapon |«Kiicrâide^qi^Ml»(>ttEviBs»i^ 
dé# c«*ie époque, i^uéééd'iastilue? de» jtt^es 
ainbnlMMs qui partinâeui d’nn;oaat»er«« îroie»t 
dètis fes dép«rf«fuénts jN^MlW à. ia ëiilHbutkni 
d»la jni^ce; Il «bvait erii'recqmiàître, ep éiversé# ’ 
occasions, particulièreB?e»it d^ |« procé# po 4 
que iès jti^ d«' Itou étatoat dominés 
l>ar to# kifiiiences.tocfctofc »> pensait qu’nn. 
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qui arriverait du dehors pour le jtigcment ^e I af- 
ftireV qui partfralt aussitôt arprèsVset^it pdus 
indépendant et que le gouvernement obtien-. 
drait une juste part d’iiiflnence , par le droit 
qu’il -aurait tf’êîivoyer tel jugé plutôt que tel 
autre, suivant la nature de la causé ; mais il avait 
conçu l’institution comme elle existe en Angle- 
terre. Un certain nombre degrands'-juges ou chefs 
de justice devaient résider dans la capitale, d’où ils 
auraient été envoyés périodiquement dans telleoii 
tefté diréctioif. fta dbosen'’a pas’été àidst établie. 
On a pensé, avec.raison, que lé territoire de la 
France était trop étendu pour admettre cette as- 
similation avec -l’Angleterre. ressort de chaque 

cour royale a paru une circonscriptiou d’une 
étendue suffisante. Chaque cour a été le centre 
d’où sont partis lesprèskleiits des assises , «t c est 
parmi ses membres qu’ils ont été choisis. . ' • 

4. On voit aussi^ dans le discours do Napoléon-, ' 
qu’ü remettait que les .juges qui ne travaillent 
pas fussent aussi bien payés que ceux qui tra- 
vaillent, et qu’il aurait voulu pouvoir les inté- 
resser à la .prompte expédition de la justice , en 
rétablissant quelque chose comme les épices. 

• C’est ce qu’il a' fait pour la cour des comptes, 
mais bien imparfaitement. v 

On ne sera pas»étonné-<le l’entendre dirç qu'e 
la peine.de la confiscation nç peut être abolie , 
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si oli se rappelle qu’il fut impossible de le dé- 
terminer à» l’abolir dans l’acte additionnel des 
cent-jours,' bien que les circonstances l’obli- 
geassent à reproduire, dans cet acte, les dispo- 
sitions^ libérales de la charte et que l’omission 
de celle-là ,dût pixxluire un. très-mauvais effet. 
Il pensait qub la crainte de- la confisoation était 
la plus puissante garantie contre les hommes qui 
seraient tentés dé conspirer cbntre lui. L’intérêt 
était à ses yeux le principal mobile dés actions 
humaines, et trop souvent il en a faj^t le ressort 
de son gouvernement. ^ ... 

,..Pnsons , — Les prisons excitèrent toujours beau- 
coup la sollicitude dcNapoléon. Il chargea, en 
i8o4,. uQ conseiller' d’état d’examiner dans le 
plus grand détail la situatioii de celles dé Paris 
sous* le doublé rapport du personnel 'et du ma- 
ténel , et de lui en rendre compte. Cette inspec- 
lidn fut suivie de beaucoup' d'amélioratiônsdaus 
le régime des prisons et Ü’uii grand’ nombre de 
-rtlises en liberté. ’ • r- ? 

il fut question, eu 1809, de faire un régle- 
ment pour les prisq/is <le haute police .(on n'o- 
sait, dire, les •prisons d'état.') Le projet soumis 
.au cüijfiiâi attribàait. cc caractèi’eau^ châteaux .de 
Saumur, de Ham, d’If,. de Pierrecbàtel e|,de 
Vioceanes. 11 dbnaalt ajji iid(^i3tre (la la police le 
-di^it d’y l'enfermer’ les /iadividus, qui jiie pour- 
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j)ar un conseil privé, composé coiome celui qui 
donnait son avis sur les l'ecours en grâc^; elle 
aurait été l'enouvelée annuellement sur le rap- 
portd’un conseiller xl’état qui aurait 'entendu les 
détenus. Napoléon se plaignit de c« qu’un projet 
aussi propre à effaroucber les- esprits, était pré* 
seùté en termes si’ brefs et sans préambule.. 

«il faut , dit-il; dertx pages de considérants 
qui contiendtont des idées libérales* on de- 
vient, pour -la première fois, ,*anx‘ prisons de- 
tat. C’est une mesure' très - délicate et dans 
laquelle fous les mots doivent être pesés. Le 
droit qu oii attribue au, ministre d'e retenir 
sans jugement est fait popr alarii^er les ci- 
toyen^. 'Je. veux leur donner des garanties 
congre l’abus qui en pourrajt être fait. Il faut, 
par exemple, que la décision du conseil pnve 
soit transmise au procureur général et que 
ce magistrat visite les détenus chaque année. » 

Le projet subit un grand nombre' dé- réduc- 
tions, et finit par produire le décret dû 3 mars 
i8ro, dans lequel lé mot de prison d’état' 
enfin prononcé. 

Conseil (Cétat.'— Napoléon ''aimait le pouvoir 
arbitrai!^, en ce sens qifil.Voulait' être maître 
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Je décider mais il. aimait à s’entourer des lu- 
mières nécessaires pour décider en connaissance 
de crause ; il pensait, avec raison, que l’arbitraire 
ne peut être justifié et maintenu que par le bon 
usage qu’un en fait. De Ui le soin qu’il apporta 
dans l’iorgamsation et .la composition de son con- 
seil d^état , seule institution qui éclairait sa marche 
dans l’administration intérieure. H reconnut que 
dans le nombre des affaires sur lesquelles il sta- 
tuait chaque jour , d’après l’avis du conseil d’é- 
tat y il yen avait beaucoup qiii intéressaient 
l’honneur ou la fortune des citoyoyis,et qm de- 
vraient être instruites autrement 'qu’une auto- 
risation de coupe de bois ou ..un réglement sur 
la voirie. De ce nombre étaient les autorisations 
pour la mise eq jugement des fonctionnaires , et 
plus encore la dédsion des contestations entre 
l’administration et les fournisseurs. Il pensa que 
ces décisions étaient de véritables jugements, 
pour lesquels il falfitit organiser, dans le sein do 
conseil el’état ,* un tribunal qui procéderait selon 
tes formes ordinaires de la justice, et qui enten- 
drait, surtout, les parties. ' . 

..Un premier projet fut présenté au mois d’a- 
vril 1806, qui- distinguait dans le conseil d’état 
quatre Sortes d’attributions : • ‘ 

La rédaction des lois et des réglements d’ad- 
umiistrakion publique, ou leur interpsétatiou 
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' lÂftatffè pdHÊc âdoi)iii8ti^tivè/^o’tM>à>dirv le 
Jugement dfes fîiits qtii j saiiè 'fittfë «fn rtesMirt iilès 
tribtmaüv, sont'rie natnre^à ecmipifciTOettre'J’or- 
dre public ouïes intérêts des citoyens; • ' 

•'“ Les décisions en matière administrative, telles 
que les autorisations données "«aux communes 
d’acheter ou de vendre; * 

Enfin les afiaires du contentieux administratif. 

Ce projet , rë<ligé par’Regnault de Sahrt-Jean- 
d’Angely, président- de la section de l’intérieoi*, 
énumérait tix)is cent so^Kante-diJ^-neuf cas dans 
lesquels il y- avait lieu k un réglement d’admini- 
stration publique délibéré en conseil d’état. On 
voyait dans Sa rédaction l’intention •d'assiu’er ■ et 
d’étendre les pouvoirs ‘de cè coriseil. Il fut jugé 
trop étendu, et plusieùrs rédactions furent pré^ 
sentées avant d’arriver-au décret du 1 1 juin 1 80G. 

L’empereur fit dans le cours' de la <liscussion 
diverses observations. Il se plaignit de ce que 
béaneoup de membres qui' avaient' des atteibti- 
fions eii dehors du-èonseil n’assistaient pas assi- 
dûment aux délibérations de la section, en .sorte 
que l’avis de la section de l’intérietir, par exem- 
ple, n’était souvenr que celui de M. RegnauJt, 
Il dit qrt’il ne fallait pas cherclier' « définir la 
haute police administrative;’ qn’un pen de vague 
était ici inévitable;’ qu’il fallait que les réclama- 
tions àrrivas^ntau conseil paideministre et non 
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au ministrw par le conseil; que cette dernière 
marche serait dangereuse. 

U fit connaître que son intentiou était decréer 
dansle conseil un rang intermédiaire entre celui 
des conseillers detat et celui des auditeurs, eai 
rétablissant les maîtres des requêtes; et e’n effet 
le décret les institua. 

Il sentait le besoin, à mesure que son empire 
s’étendait , d’élargir les cadres de son admini- 
stration jX)ur avoir plus d’instruments à sa dis- 
position, pour satisfaire plus d’ambitions , et 
pour engager un plus grand nombre de per- 
sonne» dans sa cause. Déjà le nombre des audi- 
teurs qu’il avait nommés était ^i grand, qu’il ne 
pouvait s’ouvrir, avec le même abandon, devant 
un si grand nombre de jeuties gens appartenant 
à des classes très-diverses. Il établit, dans le dé- 
cret, une distinction entre les anciens et les nou- 
veaux. Les pVenjiers purent seuls assister aux 
séances , quand ibles présidait. ■ 

Après avoir présidé aux séances où fut dé- 
cidé l’établissernent du comité dit contentieux, 
l’empereur laissa au Conseil le soin de discuter 
sans lui lés détails de la procédure qui serait 
suivie pour. lès affaires portées devant le comité. 
Elle fut réglée par le décret du aa juillet; 

« Tribunaux maritimes. — On remarquera dans 
le discours de Eemperénr si/T'cctte matière, avec 



wH il d^noe une coiüeiir libérale à réta- 
blissement des tribuuamx militaires. - > 

’ « Les d^its militaires , dit-il , véulènt -être 
jugés promptement et sévèrement, et il serait 
dangereux d’accoutumer Tés juges ordiùaû'es 
à une justice si expéditive et à des {Peines si 
atroces. » , ^ 

•, il- lui répugnait cependant de multiplieT ces 
trttiunani» en eni créant de spét^ua. pour la.ma- 
rine. Céwda l'armée de «erre lui semblaient'pro- 
|U<8 à ex«n^ cette: dçtuble jiu^idietmn, d’autant 
<iu’il y avait^ diaait^ilf dans diaque port et sur 
les varssaiUMLf àkitapt da.sokbrts.que de marins. 
s-i. Napoléon a blâmé» duls plusieurs .occasions, 
la. tendance de la marine^ Caire» an tonte^cbose, 
un corps â part i résptit de oojrps cependant 
est un grand moy^ d’émulation et par consé- 
quent" .de,- gouvernement. Napoléon- le sentait 
quand il créa Tunitm^i té pour l’opp<Mer au clergé; 
qaa^il voulait que cet esprit se manifestât pour le 
^vipy jamais poipr Cairp obstacle â. sea volontés. 

.Le projet les tribunaux macitime» fut 
renvoyé aux sections de la marine , de la guerce 
et de la législation, pour être remanié et abrégé. 
Il donna naissance au décret du aa -juillet i^6, 
qui. institua les conseils de marine et régla 
POMce j uatica à bord dqs vaisseaux. « 
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OPINION DE NAPOtÆON. . 

.'f' *- • • • . : ' • 

Séance du 18 juin i8o4- 

J ^ , • • • • • 

« Des juges ambulants (jiii iront tenir leurs 
assises seront dans les mains du gouverne- 
ment des instruments plus utiles que les juges 
sédentaires. Peut-on dire qu*il y ait en France 
un gouvfîrnemeut, quand ph voit rendre, la 
justice au milieu d’une tourbe de procüreurs 
et d avocats qui dirigent l’opinion publi^jiié , 
et par elle inspirent là terreur aux juges et 
aux témoins ; nous en avons eu récemment 
des exemples remarquables'(ij. Ne voit -on 
pas des' juges, même de la cour de cassation , 
tliner chez des avocats et contracter avec eux 
des habitudes de société qui détruisent le 
respect du à la magistrature et son indé- 
pendance morale; un préteur ambulant ar- 
rivant dans le lieu où il doit tenir ses assises, 
n’y sera pas si aisément influencé et. surtout 
intimidé; on aurâ; à là préfecture, un petit 
appartement pour le recevoir ; il lui sera 
défendu de loger ailleurs et d’accepter à dîner 

Allusion procè»de Moreau, Piciie('ru, Georges, etc. 
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chez qui que ce soit. Leâ grands fonction- 
naires de l’ordre judiciairè soiit trop dis- 
[)ersés; je ne puis connaître les présidents 
de justice criminelle deProyence ou du Lan- 
guedoc, je n’en suis pas connu davantage, en 
sorte que j’ai sur eux très peu d’autorité: si 
j’avais.au contraire trente préteurs criminels 
à Paris , je les connaîtrais ét les ènvçrra,is 
dans telle çu telle direction suivant leur ca- 
ractère; j’enverrais, par exemple, dans la 
Vendée ceqx dont la fermeté me serait con- 
• nue; ils ÿ seraient poins timides que’ les juges 
actuels qui, étant du pays, n’osent déployer la 
sévérité de leurs- fonctions. L’intérêt du gou- 
vernement exige qu’il ait une action plus di- 
recte sur la juslice criminelle ; les présidents 
actuels des tribunaux n’ont pas la force de 
défendre TÉtat; ils laissent tout dire contre 
le gouvernement, et tremblent devant l’opi- 
nion publique créée par les avopats ; il en ré- 
sulte, une sorte d’anarcbie dans la justice. 

u’empêcherait dp ^choisir un certain 
nombre de juges ambulants dans la cour de 
cassation.; les me.inbres de cette cour, qui ne 
sont que dix, seraient portés à soixante (i). 

(i) NApOlcon institua, en effet, les coiirs'd’assises prési- 
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\ - a fjcs parlements en imposaient jadis aux 
avocats; ceux-ci en im^josent maintenant aux 
tribunaux. Un pareil état de choses ne per- 
mettrait pas de rétablir l’ordre des avocats 
sans un véritable danger. 

«Ilny apoint d’ordre judiciaire en Frant'ey 
parce que les juges ne sont pas assez nom- 
breux pour faire corps, et parce que les fai- 
néants sont aussi bien payés que lés travail- 
leurs ; il faudrait que le traitement pût varier 
en raison du travail. 

« Je ne pense |)as qu’on puisse aboKr la 
peine de la confiscatron; il n’y a aucun j)eu- 
ple qui ne l’ait adoptée pour les 'cas de 
fausse monnaie et de -conspiration. » 

V * 

Séance du aa mari8o4. " ‘ 

a Je reçois beaucoup de plaintes iur la mai- 
son de détention de §aint-Denis et plus en- 
core sur le Dépôt delà préfecture de police;' 
les plus honnêtes gens sont exposés à passe^ 
la nuit dans ce dépôt et quelquefois un plïis 
long temps avant d’être reconnus et inler- 

dées par des juges ambulants. La grande autorité du convU 
d'état avait été opposa à cette institution. 
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rogés } on y trouve des feni mes honnêtes, de 
jeiine»enfants, avec deaiîlles puhliques etdes 
scélérats, .le demande depuis ({liatre ans qu’il 
y ait des chambres propres et séparées où les 
détenus aisés, les gens comme il faut, puissent 
trouver } en payant, dès logements jjàrticu- 
liers, gais et>commodes, dans lesquelsiils 
puissent être seuls , s’ils le désirent. On n’a 
rien fait éhcore pour le régime des prisons, 
parce qae l’assemblée constituante a voulu 
trop bien faire. 1 . .b ; 

si «le désire q|ct’^ne«pnHaissionde teoiaper- 
sémii^s smt invtihiée pour s’occuper de œC: 
■ objets j’en nOmqjerai.Ies. merolM'es eb jentete 
trai sur leur, responsabilité .morale Sfc s«ir 
leur conscience tous- les abus qu’ils ne ré- 
primeront pas. »/' •>* * -y 

-jt » •*L* ' ^ J î' • 'C'i ^ i' «VV 

ai besoin d un tribunal spçcial pour le 

jugement des fonctionnaires ■ publics«if pour 

. las appels des consmls de préfecture , 'pour 

•les questions relatives à la fourniture des siib- 

i»'-' f-, \ »» V' . ^ 

sistances, pour certaines violations des lois 

l’Ëtaty puor 4r.aais^, pft#«Kewqéa,4|ù.4a 
banque les a tîôlées, pourlcs glandes affi|^res 
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de Gonimerceque peut avoir l’Etat en sa (jna- 
lité de propriétaire du domaine et d’adnii- 
nistrateur. , 

« Il y a {lans toutcelaun arbitraire inévita’^ 
‘ble i je veux instituer tin'corps demi-admi- 
nistratif, demi-judiciaire, qui réglera l’emploi 
de cette portion d’arbitraire nécessaire dans 
l’gdministratîon de l’État; on ne peut laisser 
cet arbitraire dans les mains du prince , pai-œ 
qu’il l’exercera mal ou néglîgeta de f exercer. 
Dans le premier cas, il y aura tyrannie., le 
pire des maux pour un peuple civilisé ; dans 
le second cas, le gouvernement tombera dans 
le mépris. Ce tribunal administratif peut être 
appelé conseil des parties^ ôu conseil des dé^ 
pèches y ou conseil du contentieux. Je lui don- 
nerai à juger la centestation entre rinten- 
dant de ma listé civile et mou tapiàsier qui 
veut me faire payer mon trojieet six fauteuil^ 
cent mille écus; j’ai refusé de payer cette 
sQmm^exorbitante(i). . 

t 

(i) LVaipcrt^ur, duus ccUe,uiùme. discussion, s’est plaint 

vivement des architectes. «Ils ruinent, a-tril dit, l’Étht et 

• • 

les particuliers; ou ne trouverait pas, à Paris, iinc famine 
qn'üs n’aient ruinée. Je voudrais qu’il fût pvissible de tes' 
renjlit responsables quand ils excédent les devis, et d’étabpi*' 
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« Je me plains tous les jours du grand 
nombre d’actes arbitrairesqu’on me fait faire; 
ils émaneront plus convenablement de ce tri- 
’ Jniiial. On me fait signer aveuglément des dé-. 

cisions délibérées dans le conseil d’état sur 
•. des matières contentieuses; je ne suis pour 
cela qu’une griffé. Je ne veux pas que ce pou- 
voir reste à mes successeurs, pai’ce qu’ils pour- 
raient eu abuser pu souffrir qu’on en abasàt.* 
' « Je veux, qu’on gouverne l’Etat par des 

^moyens légaux et qu’on légalise par l’inter- 
vention d’un corps constitué ce qu’on peut 
être obligé de faire hors de la. loi. » 






Séance du 8 roai^ 1606. 



«Notre juris|îrtidenceest un tableau de mar- 
.qnjeterie, elle ne découle pas d’un 'principe 
général. 

' «Les tribunaux spéciaux sont hors du droit 
coinnuin; ils ne doivent pas durei* plus 
jong-tenqjs. On les a institués dans les temps 

pour arrêter uné.ino'ndation de crimes de 

■- • • 

centre eux la contrainte par corps pour le paiement de cet 
ejceédant. « . 

i • 
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faux. Il faudra les remplacer par des tribu- 
naux prévôtaux. La gendarmerie a besoin 
d etre protégée par des tribunaux d’exception 
contre la partialité des jurés, surtout en ma- 
tière de conscription. Les conseils de guerre 
sont ce qu’il y a de plus mauvais, de moins 
j udiciaire, mais ce sont eux qui se rapprochent 
le plus des tribunaux prévôtaux. Il n’y a jamais 
eu d’ailleurs plus de rapprochement entre la 
robe et l’épée, puisque les fils des juges et des 
présidents sont, la plupart, sous-lieutenants; 
c’est un grand bien qui résulte des principes 
généraux de l’administration actuelle. 

«En attendant qu’un tribunal soit institué 
pour protéger la gendarmerie , ne |K)urrait- 
on pas établir que , dans les affaires où elle 
sera en cause, les jurés seront pris parmi les 
gendarmes ? » {On rit). 

* ii(; 

, Séance du 1 3 mars 1806. *’ 

« La loi doit se borner à poser un principie 
général. Ce serait en vain qu’on voudrait y 
prévoir tous les cas, l’exj>érience prouverait 
qu’on en aurait omis beaucoup; on n’oserait, 
par respect pour elle, Sujipléer à son silence , 

i3 
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et la justice en souffrirait; il faut laisser au 
gouvernement le soin de statuer sur les dé- 
tails par des réglements d’exécution; il pourra 
sans inconvénient tâtonner et se régler sur 
l’expérience; rien n’empêchera qn’au bout de 
deux ou trois ans on ne convertisse défini- 
tivement en lois ceux de ces réglements dont 
l’expérience aura démontré la sagesse. » 

^ Séance du 20 mars 1806. 



a On me propose de créer des tribunaux 
spéciaux pour les arsenaux de marine : nous 
. avons déjà deux espèces de justice, les con- 
seils de guerre et les tribunaux ordinaires ; 
je désire qu’on n’en crée pas une troisième 
pour les marins. 

O Je ne propose pas d’assuj ettir lès marins 
aux tribunaux ordinaires, parce que, dans la 
discipline militaire , un soufflet mérite la 
* mort, une menace les galères : ce sont des 
crimes au premier chef : il y aurait de l’in- 
convénient à accoutumer les tribunaux ordi- 
naires à’ cette jurisprudence féroce; il vaut 
mièüx avoir recours, pour les marins , aux 
tribunaux militaires. Telle est, au premier 
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abord , mon opinion : peut-être sera -t -elle 
modifiée par la discussion. 

« Je voudrais que les réglements de disci- 
pline qu on fera pour nos marins ne don- 
nassent pas plus le droit de les frapper qu’on 
n’a celui de frapper nos soldats , parce que le 
principe. des Français est qu’un coup reçu 
doit absolument être fendu. Je ne prétends 
pas pour cela que, dans le service, et près 
de l’ennemi, on ne [)uisse stimuler, par ce 
moyen , les marins et les soldats ; ce n’est plus 
l’usage d’un droit; c’est vivacité, c’est zèle 
pour le service. Les Autrichiens, moins déli- 
cats, condamnent leurs soldats à recevoir un 
certcain nombre de coups. Aussi, dans la der- 
nière campagne d’Italie, une petite ville nous 
ayant trahis pour suivre le parti autrichien, 
voici ce que j’ai fait : j’ai dégradé les habi- 
tants du titre de citoyens italiens. Cette dé- 
gradation a été écrite sur un marbre placé à 
la porte de la ville ; le gouvernement de cette 
villea été confié à un officier de gendarmerie, 
et toutes les fois que les habitants . ont ei^ 
couru la peine de la prison , cette peine a été 
convertie en un certain nombre (^e coups, à 
la manière de leurs amis les Autrichiens. Je 

i3. 
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n’ai eu qu’à me féliciter des bons effets de 
cette mesure. 

a Les règles rigoureuses de la discipline 
militaire sont nécessaires pour garantir l’ar- 
mée des défaites , du carnage, et surtout du 
déshonneur : il faut qu’elle regarde le dés- 
honneur comme plus affreux que la mort. 
La nation retrouve des hommes plus aisé- 
ment qu’elle ne retrouve son honneur. 

a On doit mettre à profit, autant que pos- 
sible, dans l’organisation des tribunaux ma- 
ritimes , comme dans tout le reste , les ma- 
chines existantes; il vaut mieux examiner un 
système dans son ensemble que de toucher 
seulement à une de ses parties. 

« Je veux enfin que les projets de loi 
soient très-courts et très-concis. » 



Séance du 8 avril i8o6. 

« Si le conseil d’état K doit être organisé, 
pour certains cas, en tribunal de haute ad- 
ministration , il vaudra mieujc qu’il prenne 
alors la qualification de conseil adminis- 
tratif ou cour administrative , que celle de 
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conseil de haute police ;\e n’aime pas ce mot 
de police. 

a Je ne devrai pas, ce me semble, présider 
le conseil d’état quand il aura à prononcer 
comme tribunal sur des individus, puisque 
ce sera par moi qu’ils auront été traduits de- 
vant lui. Je pense aussi que ce serait à moi, et 
non au conseil d’état,’ à renvoyer, dans cer- 
tains cas, les prévenus devant les tribunaux 
ordinaires ; car le conseil d’état préjugerait en 
quelque sorte la culpabilité en prononçant ce 
renvoi après sa délibération, tandis que moi 
je ne ferais que renvoyer devant ceux qui ju- 
gent en mon nom , sans délibération , et par 
conséquent sans rien préjuger. 

(c II y a, en ce moment, un grand vice dans 
le jugement des affaires contentieuses au 
conseil d’état, puisqu’elles sont jugées sans 
entendre les parties. 

.1 a Je trouverais très-commode de pouvoir 
renvoyer au conseil les abus commis par les 
préfets ; cette crainte contiendrait le petit 
nombre de ceux qui me donnent des sujets 
de plainte. » - 
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Séance du i8 avril 1806. 



e Je veux créer dans le conseil d état une 
commission polir le jugement des affaires 
contentieuses : elle se composera de cinq ou 
six auditeurs et de deux conseillers d’état, 
et sera présidée par le grand-juge ; il serait 
plus coûteux de nommer pour son président 
un conseiller d’état, parce qu’on demande- 
rait un hôtel et des frais d’établissement. Le 
grand-jugé a tout cela ; on épargnera une 
dépense de cinquante mille écus. La présence 
de cé premier magistrat inspirera d’ailleurs 
un esprit plus gouvernemental à cette frac- 
tion du conseil qui, sans cela, pourrait se 
servir contre un souverain faible du pouvoir 
qui lui sera délégué. Le conseil d’état pour- 
rait aisément devenir trop 1 puissant; il est le 
premier ordre civil et le dépositaire de la 
portion très-limitée que s’est réservée le sou- 
verain dans le gouvernement de l’Étât;. ii 
serait utile de. créer un grade intermédiaire 
entre les préfets et les conseillers d’état , 
comme étaient, par exemple, les maîtres des 
requêtes. Le gouvernement choisirait dans 
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ceux-ci , après deux ou trois années d’exer- 
cice, ceux qui se seraient montrés capables 
detre conseillers d’état; il ne serait plus ex- 
posé à donner sa confiance à des ganaches, 
comme cela lui est arrivé. 

« Il faut que les auditeurs, membres de la 
commission du contentieux , aient la parole 
au conseil d’état et soient entendus contra- 
dictoirement avec les parties. Legrand-juge 
sera , dans cette occasion, la partie publique. 
Il est dans une position convenable pour 
remplir cette commission , car c’est un mi- 
nistèi'e à part et sans administration. » ■ 



aoo 
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]N APOLLON, à son avènement à l’empire*, s’oc- 
cupa beaucoup du clergé. Il fit discuter en sa 
présence, par le conseil d’état, divers projets 
pour l’organisation des séminaires, pour celle 
des cures et des succursales , pour le rétablisse- 
ment des Missions étrangères, des sœurs grises, 
des frères ignorantins , pour le jugement des ap- 
pels comme d’abus. Les discours ici rapportés 
ont été prononcés par lui dans ces discussions. 

Napoléon, s’exprimait alors avec bienveil- 
lance pour le clergé , qui le saluait du titre de 
Restaurateur de la religion, et dont le chef ve- 
nait de verser l’huile sainte sur son front; mais 
son langage varia depuis suivant les phases 
de brouillerie ou de réconciliation. Il avait ap- 
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pelé, dans un moment de faveur, deux évêques 
à siéger dans le conseil. Leur présence dans le 
conseil le gêna plus d’une fois quand il eut be- 
soin d’exhaler son ressentiment contre leur 
corps. Il demanda un jour, dans une» discussion 
sur les matières religieuses, si l’abbé Mannet était 
là (le jour déjà avancé ne permettait pas de voir 
d’un bout de la salle à l’autre), et sur la réponse 
négative, il se répandit en plaintes amères contre 
le clergé, exprimant le regret de ne pouvoir 
trancher la difficulté comme Henri VIII : 

«Voyez, dit-il, l’insolence des prêtres, 
qui, dans le partage de l’autorité avec ce 
qu’ils appellent le pouvoir temporel , se ré- 
servent l’action sur l’intelligence, sur la partie 
noble de l’homme, et prétendent me réduire 
à n’avoir d’action que sur les corps. Ils gar- 
dent l’ame et me jettent le cadavre. » , 

D’autres fois, il se louait des prêtres, et van- 
,tait leurs services , attribuant, en grande partie, 
à leur influence le départ des conscrits et la 
soumission des peuples. ^ . 

On voit, dans le discours de Napoléon sûr les 
séminaires, qu’il répond aux objections qui lui 
ont été faites sur le danger de donner trop d’ex- 
tension à ces établissements. Le fait est que le 
conseil d’état, composé alors,. en majorité. 
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d’hommes de la révolution , n’abondait pas dans 
les idées de Napoléon sur le retour à toutes les 
anciennes institutions religieuses; aussi l’archiT 
chancelier Cambacérès, président du conseil^ 
dit-il un jour à celui-ci, que l’empereur ne lui 
renverrait plus que rarement le travail de son 
ministre des cultes , parce que la manière de 
voir du conseil sur ces matières différait trop de 
celle du ministre et de la sienne. , 

Un projet de loi fut présenté à Napoléon pour 
faire cesser les disputes de juridictioti entre le 
clergé et l’autorité civile relativement aux ma- 
riages et aux divorces. Il renonça à ce projet, 
et dit qu’il fallait se contenter des dispositions 
du code civil, de peur d’augmenter les querelles 
entre le pouvoir temporel et le spirituel ; il se 
plaignait souvent de l’impossibilité de détermi- 
ner la ligne imperceptible qui les sépare. ^ 

Le projet de décret sur les appels comme 
d’abus donna lieu k plusieurs rédactions. I>a pre- 
mière maintenait la juridiction du conseil d’état, 
telle qu’elle est établie par la loi du i8 germinal 
an X, la seconde la transportait aux cours im- 
périales. Napoléon demanda un décret en un 
seul article , qui* ferait juger tous ces cas par la 
cour impériale sans jurés. Le projet n’eut pas 
de suite. 

L* clergé s’étant plaint qu’on avait manqué de 
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respect à ses cérémonies dans plusieurs occa- 
sions, soit en refusant de s’y associer, soit en 
les tournant en ridicule, un projet de décret fut 
présenté au conseil en 1806, dans le but d’as- 
surer protection et respect aux cérémonies inté- 
rieures et extérieures des cultes. 

Ce décret obligeait tout individu qui entrerait 
dans une église à se conformer aux pratiques et 
aux rites exigés des assistants, et dans le cas où 
il rencontrerait une cérémonie extérieure, il de- 
vait céder le pas au cortège, et Se tenir debout 
et découvert. M. de Ségur, rapporteur du projet, 
en appuyait fortement les motifs. Deux rédac- 
tions furent présentées: la première maintenait 
la disposition de la loi de germinal qui interdi- 
sait les cérémonies extérieures là où plusieurs 
cultes étaient célébrés ; la deuxième n’en faisait 
plus mention. Napoléon , après qu’on eut long- 
temps discuté , 6nit par dire que tous les cultes 
vivaient en paix; que le 'moins qu’on en pourrait 
parler serait le mieux; qu’il fallait un réglement 
de police contre les liliertins, et rien de plus; 
et la chose resta là. 

I ' ' ii i l ■ 

OPINION DE NAPOLÉON. 

i 

Séance du 4 février 1804. 

» ■ 

K II fàtit établir, aux frais de l’État, un 
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séminaire par arrondissement métropolitain ; 
je ne suis point touché de la crainte qu’on 
témoigne de voir ce premier pas nous ra- 
mener aux facultés de théologie et à une 
religion dominante: on a établi des sémi- 
naires protestants à Genève et à Strasbourg ; 
il en faut pour les catholiques. Je suis con- 
tent des protestants, ils ne me demandent 
rien et me reconnaissent pour leur chef reli- 
gieux; je suis par-là dispensé de surveiller 
la doctrine enseignée dans leurs écoles ; leur 
population d’ailleurs n’est que de trois mil- 
lions. Les écoles catholiques, au contraire, ont 
besoin de la surveillance du gouvernement, 
parcequ’elles ont pour chef un princeétran- 
ger; il ne faut pas abandonner à l’ignorance 
et au fanatisme le soin de former les jeunes 
prêtres; car on peut dire des prêtres ce qu’on 
a dit de la langue, que c’est la pire des choses 
ou la meilleure. 

«Il faut se hâter d’organiser des séminaires 
publics , pour qu’il ne s’en forme pas de clan- 
destins, tels que ceux qui existent déjà dans 
les départements du Calvados, du Morbihan, 
et dans plusieurs autres. 

«Les chefs du clergé catholique, c’çst-à-dire 
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les évêques et les grands-vicaires, sont éclairés 
et attachés au gouvernement. Mais nous avons 
trois ou quatre mille curés ou vicaires, enfants 
de l’ignorance et dangereux par leur fana- 
tisme et leurs passions ; il faut leur préparer 
des successeurs plus éclairés, en instituant, 
sous le nom de séminaires , des écoles spé- 
ciales qui seront dans la main de l’autorité ; 
on placera à leur tête des professeurs in- 
struits, dévoués au gouvernement et amis de 
la tolérance ; > ils ne se borneront pas à pro- 
fesser la théologie , mais ils y joindront une 
sorte de philosophie et une honnête monda- 
nité. » 



.Séance du ii février i8o4- 



« Je cherche en vain où placer les limites 
entre les autorités civile et religieuse ; l’exi- 
stence de ces limites n’est qu’une chimère. 
J’ai beau regarder , je ne vois que des nuages, 
des obscurités , des difficultés. Le gouverne- 
ment civil condamne à mort un criminel ; le 
prêtre lui donne l’absolution et lui promet le 

«On doit éviter de réveiller les anciennes pré- 
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tentions des prêtres par ces discussions.il suffit 
de statuer , à 1 egard du mariage , que tout ma- 
riage fait par l’officier de l’état civil sera béni 
ensuite par un prêtre; une loi n’est pas néces- 
saire pour cela, on s’exposerait à exciter des 
controverses. JNe pourrait-on pas même faire 
juger par le conseil d’état les questions rela- 
tives au divorce ? Ce n’est pas que les prêtres 
soient fort à craindre; ils ont perdu, sans 
retour, leur empire, le jour où leur supério- 
rité dans les sciences est passée à l’ordre 
civil. 

« Mais c’est un corps qui a des intérêts à 
part; l’autorité doit le ménager. Ce n’est 
que dans le christianisme que le pontificat 
s’est trouvé ainsi séparé du gouvernement 
civil : dans la république romaine , les séna- 
teurs étaient les interprètes du ciel; c’était le 
principal ressort de la puissance et de la so- 
lidité de ce gouvernement; dans la Turquie 
et dans tout l’Orient , l’alcoran est en même 
temps loi civile et évangile religieux. » 



Séance du aa mai 1804. 



«Il faut réduire autant que possible le nom- 
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bre des curés inamovibles, et multiplier les 
desservants qu’on peut changer à volonté; 
ceux -ci . doivent être divisés en- plusieurs 
classes; le maximum de leur traitement sera 
fixé à cinq cents francs en sus de leur pension; 
ce sera pour la FAnce une dépense de quinze 
millions. 

On souffre, contre mes intentions, que des 
communautés religieuses se rétablissent. Je 
veux des évêques, des curés, des vicaires, et 
voilà tout. Je suis informé qu’à Beauvais et 
dans d’autres villes les jésuites ont formé des 
établissements sous le nom de Pères de la foi. 

Il né faut pas le permettre. Le roi d’Espagne 
m’a déjà fait remettre par son ambassadeur 
des notes officielles, dans lesquelles il se plaint ‘ 
de la liberté que nous laissons aux jésuites 
de se rétablir chez nous et des progrès qu’ils 
fout journellement. Ce n’est pas seulement à 
l’autorité administrative qu’il appartient de 
réprimer cet abus , elle doit même prendre 
garde de ne pas trop se mêler des affaires du 
clergé et des prêtres ; il faut faire agir les tri- 
bunaux , opposer robe à robe , esprit de 
corps à esprit de corps. Les juges sont, dans 
leur genre, une espèce de théologiens comme 
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les prêtres; ils ont aussi leurs maximes, leurs 
l'ègles, leur droit canon. On a toujours vu 
l’admini stra tion écho uer da ns ses I u ttes contre 
les prêtres; la monarchie n’a pu résister au 
clergé qu’en lui opposant les parlements. 

« Je ne veux pas de religion dominante , 
ni qu’il s’en établisse de nouvelles; c’est assez 
des religions catholique, réformée, et luthé- 
rienne, reconnues par le concordat. » 

t 

Séance du 21 mai 1804. 

, «Mon intention est que la maison des Mis- 
sions étrangères soit rétablie; ces religieux 
me seront très-utiles en Asie, en Afrique et, 
en Amérique; je les enverrai prendre des 
renseignements sur l’état du pays. Leur robe 
les protège et sert à couvrir des desseins po- 
litiques et commerciaux. Leur supérieur ne 
résidera plus à Rome, mais à Paris. Le clergé 
est satisfait et approuve ce changement; je 
leur ferai un premier fonds de quinze mille, 
francs de rente. On sait de quelle utilité ont 
été les* lazaristes des Missions. étrangères, 
comme agents secrets de diplomatie, en Chine, 
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au Japon et dans toute l’Asie. Il y en a même 
en Afrique et dans la Syrie ; ils coûtent peu , 
sont respectésdes barbares, et n’étant revêtus^ 
d’aucun caractère officiel, ils ne peuvent com- 
promettre le gouvernement , ni lui occa- 
sioner des avanies ; le zèle i^eligieux qui 
anime les prêtres leur fait entreprendre des 
travaux et braver des périls qui seraient au 
dessus des forces d’un agent civil. 

a Les missionnaires pourront servir mes 
vues de colonisation en Égypte et sur les 
côtes d’Afrique. Je prévois que la France sera 
forcée de renoncer à ses colonies de l’Océan. 
Toutes celles d’Amérique deviendront , avant 
cinquante ans, le domaine des États-Unis; 
c’est cette considération qui a déterminé la 
cession de la Louisiane : il faut donc se ména-* 
gerles moyens de former ailleurs de sembla- 
bles établissements. Je veux aussi rétablir les 
sœurs de la charité, et que leur installation 
se fasse avec une grande solennité. Leur su- 
périeure générale résidera à Paris ; toute la 
corporation sera ainsi sous la main du gou- 
vernement. Je les ai fait remettre déjà en pos- 
session de leurs maisons. Je crois qu’il faudra 

i4 
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également, quoi qu’on ën dise, rétablir les 
frères ignorantins. » 



Séance du octobre 1804. 

«Le paradis est un lieu central où les âmes 
de tous les hommes se rendent par des routes 
différentes; chaque secte a sa route particu- 
lière. » 



Séance du 17 juillet 1806. 

cc Ce n’est pas le fanatisme qui est la maladie 
à craindre maintenant, mais l’athéisme. 

« Je n’ai rien à redouter des prêtres catho- 
liques ou non catholiques ; je suis chef des 
ministres protestants, puisque je les nomme; 
je puis me regarder comme chef des minis- 
tres catholiques, puisque j’ai été sacré par le 
pape. » 
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SUR LES JUIFS. 

i ' ; ■ ^ ■ i 

LJne grande fermentation se manifesta en 1 806, 
dans l’Alsace contre les juifs. Ils envahissaient, 
disait-on, toutes les professions de brocan- 
teurs et de marchands; ils ruinaient les cultiva- 
teurs par l’usure et les expropriaient; ils seraient 
bientôt propriétaires de toute l’Alsace. On par- 
lait dans les cabarets de les massacrer. Les négo- 
ciants d’une classe élevée n’étaient pas exempts 
eux-mêmes de cette irritation. Le tribunal de 
commerce de Strasbourg se, plaignait d’avoir eu 
à juger, de l’an IX à l’an XI, pour 800,000 fr. 
de créances en faveur des juifs. Telle .était 
l’exaspération contre eux, qu’on pouvait craindre 
de voir se renouveler à leur égard les scènes de 

14. 



Digitized by Google 




lia 



DISCUSSIONS 



barbarie du moyen âge. Le ministre de la justice, 
entraîné par cette masse de plaintes, présenta un 
projet de décret pour interdire, pendant dix ans, 
aux juifs tout droit de prendre hypothèque, et 
pour accorder un sursis à leurs débiteurs. Ce pro- 
jet, renvoyé aux sections de l’intérieur et de législa- 
tion , donna lieu , de leur part , à un rapport dont 
la conclusion était qu’on ne pouvait faire une 
loi d’exception pour les juifs. Plusieurs mem- 
bres, dans le conseil, appuyèrent cet avis. Ils 
firent observer qu’il y avait un grand nombre 
de juifs fort estimés à Gènes, à Marseille , à 
Bordeaux, en Hollande; que les torts imputés 
à ceux de l’Alsace ne tenaient point par consé- 
quent à leur religion , mais à des circonstances 
locales qu’il fallait faire disparaître. Ces obser- 
vations ne purent prévaloir contre un parti pris. 
Un décret fut rendu ( 3 o mai 1806) qui pro- 
nonça un sursis à l’exécution des jugements ren- 
dus en faveur des juifs à raison de créances 
contre des cultivateurs non négociants dans plu- 
sieurs départements. Napoléon avait lui-méme de 
fortes préventions contre cette classe d’hommes. 
Elles percent dans le discours que nous rappor- 
tons. H les avait puisées aux armées, à la suite 
desquelles marchaient trop souvent des juifs 
avides de gain , et prêts à trafiquer de tout. Il 
voulut cependant les entendre et convoqua un 
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grand sanhédrin , sorte d’états - généraux des 
juifs, qui siégea long-temps à Paris, et adopta un 
réglement de police pour ses co-réligionnaires 
(17 mars 1808), auquel l’empereur donna sa 
sanction. Le sursis à l’exécution des jugements 
rendus contre leurs débiteurs fut levé. Les juifs 
rentrèrent dans le bénéfice de la loi commune. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du 3 o avril 1806. 

« La législation est un bouclier que le gou- 
vernéihent doit porter partout où la prospé- 
rité publique est attaquée’. Le gouvernement 
français ne peut voir avec indifférence une 
nation avilie, dégradée, capable de toutes 
les bassesses, posséder exclusivement les deux 
beaux départements de l’ancienne Alsace ; il 
faut considérer les juifs comme nation et non 
comme secte. C’est une nation dans la nation; 
je voudrais leur ôter, au moins pendant un 
temps déterminé, le droit de prendre des hy- 
pothèques, car il est trop humiliant pour la 
nation française de se trouver à la merci de 
la nation la plus vile. Des villages entiers ont 
été expropriés par les juifs; ils ont remplacé 




2i4 discussions 

la féodalité; ce sont de véritables nuées de 
corbeaux. On en voyait aux combats d’Ulm 
qui étaient accourus de Strasbourg pour 
acheter des maraudeurs ce qu’ils avaient pillé. 

« Il faut prévenir, par des mesures légales, 
l’arbitraire dont on se verrait obligé d’user 
envers les juifs, ils risqueraient d’être mas- 
sacrés un jour par les chrétiens d’Alsace, 
comme ils l’ont été si souvent, et presque tou- 
jours par leur faute. 

« Les juifs ne sont pas dans la même caté- 
gorie que les protestants et les catholiques. 
Il faut les juger d’après le droit politique, 
et non d’après le droit civil , puisqu’ils ne 
sont pas citoyens. 

a 11 serait dangereux délaisser tomber les 
clefs de la France, Strasbourg et l’Alsace, 
entre les mains d’une population d’espions 
qui ne sont point attachés au pays. Les juifs 
autrefois ne pouvaient pas même coucher à 
Strasbourg; il conviendrait peut-être de 
statuer aujourd’hui qu’il ne pourra pas y 
avoir plus de cinquante mille juifs dans le 
haut et le bas Rhin ; l’excédant de cette po- 
pulation se répandrait à son gré dans le reste 
de la France. 
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a On pourrait aussi leur interdire le com- 
merce , en se fondant sur ce qu’ils le souillent 
par l’usure, et annuler leurs transactions 
passées comme entachées de fraude. 

« Les chrétiens d’Alsace et le préfet de 
Strasbourg m’ont porté beaucoup de plaintes 
contre les juifs lors de mon passage dans 
cette ville. » 

Séance du 7 mai 1806. 

« On me propose d’expulser les juifs ambu- 
lants qui ne j ustifieront pas du titre de citoyens 
français, et d’inviter les tribunaux à employer 
contre l’usure leur pouvoir discrétionnaire; 
mais ces moyens seraient insuflisants. La 
nation juive est constituée, depuis Moïse, 
usurière et oppressive ; il n’en est pas ainsides 
chrétiens : les usuriers font exception parmi 
eux et sont mal notés. Ce n’est donc pas avec 
des lois de métaphysique qu’on régénérera 
les juifs; il faut ici des lois simples, des lois 
d’exception; on ne peut rien me proposer 
de pis que de chasser un grand nombre d’in- 
dividus qui sont hommes comme les autres; 
la législation peut devenir tyrannique par 
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métaphysique comme par arbitraire. Les juges 
n’ont point de pouvoir discrétionnaire; ce 
sont des machines physiques au moyen des- 
quelles les lois sont exécutées comme l’heure 
est marquée par l’aiguille d’une montre ; il 
y aurait de la faiblesse à chasser les juifs; 
il y aura de la force à les corriger. On doit 
interdire le commerce aux juifs, parce qu’ils 
en abusent, comme on interdit à un orfèvre 
son état lorsqu’il fait du faux or. La méta- 
physique a égaré le rapporteur au point de 
lui faire préférer une mesure violente de dé- 
portation à un remède plus efficace et plus 
doux. Cette loi demande à être mûrie; il faut 
assembler les états-généraux des juifs, c’est-à- 
direen mander à Paris cinqiiante ou soixante, 
et les entendre ; je veux qu’il y ait une sy- 
nagogue générale dès juifs à Paris , le i5 
juin. Je suis loin de vouloir rien faire contre 
ma gloire et qui- puisse être désapprouvé 
par la postérité, comme on me le' fait en- 
tendre dans le rapport. Tout mon coiiseil 
réuni ne pourrait me faire adopter une chosè 
qui' eût ce caractère ; mais‘ je ne veux' ipàs 
qu’on sacrifie à un principe de métaphysique 
et>d’égoisme le bien des provinces. Je ' fais 
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remarquer de nouveau qu’on ne se plaint 
point des protestants ni des catholiques 
comme on se plaint des juifs ; c’est que le mai 
que font les juifs ne vient pas des individus, 
mais de la constitution même de ce peuple : 
ce sont des chenilles , des sauterelles qui ra- 
vagent la France. 

a II faut fixer l’intérêt légal comme en An- 
gleterre; ce sera une règle pour l’honnête 
homme. Le tribunal de commerce de Paris 
vient de faire une chose scandaleuse , en ac- 
cordant à M. Seguin quatre millions d’in- 
térêt , sur le pied de quarante-deux pour cent. 
Les économistes ont fait de l’homme une brute 
en soutenant que sa conscience ne pouvait 
être affectée par la déclaration d’un intérêt 
légal. 

, « Le revenu des terres doit être la mesure 
de l’intérêt légal ; l’Angleterre est, à cet égard, 
dans un système illusoire. Je voudrais qu’on 
•appliquât aux prêts à intérêt le principe de 
la lésion d’outre moitié, et qu’on examinât s’il 
ne convient pas de fixer le taux de l’intérêt 
légal, entre particuliers, à cinq pour cent, et 
entre commerçants , à six pour cent. » 
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Séance du ai mai 1806. 

« Le projet sur les juifs est trop long et la 
rédaction doit en être changée ; on ne me 
fait pas parler le langage qui me convient; 
le souverain ne doit pas faire mention dans 
ses actes de ce que le public pense ou ne 
pense pas , ni lui prêter, sur le gouverne- 
ment, telle ou telle opinion, car les lecteurs 
prendraient toujours le contre-pied. Si je dis, 
dans le préambule du décret , qu'aucune reli- 
gion ne craint de ma part une persécution , 
beaucoup de lecteurs en concluront, avec rai- 
son, que les esprits 'ne sont pas très-ra’ssurés 
à cet égard. On doit avoir la ferme volonté 
de ne point persécuter, et laisser ensuite par-^ 
1er le public comme il lui plaît; j’ai là dessus 
des idées arrêtées dont on ne me fera point 
revenir. Je me charge de corriger moi-inême 
là rédaction. » ‘ ' ' 

: -'l • -;7i ’ 
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SUR LES SÉPULTURES. . ; 

■ s 

Napoléon, en arrivant au pouvoir, trouva la 
police des sépultures dans un grand désordre. 
On n’enterrait plus dans les églises, mais les ci- 
metières étaient dans l’intérieur des villes , leur 
entretien était négligé, les inhumations se fai- 
saient sans aucune cérémonie , ou donnaient 
lieu, de la part des entrepreneurs, à des' exi- 
gences ruineuses pour les familles. Le ministre 
de l’intérieur proposa, en i8o3, un projet de dé- 
cret. Ce projet fut renvoyé à lasection de l’intérieur 
du conseil d’état , et M. de Ségur , membre de 
cette section, fut chargé d’en faire le rapport au 
conseil. Il le fit avec cette élégance de style 
dont se piquent les gens de lettres, et dans 
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l’esprit qui dominait alors, celui du retour aux 
idées religieuses. La partie la plus délicate du 
projet était celle qui statuait sur les refus d’in- 
hurantion. Le ministre proposait d’interdire aux 
prêtres tout refus de sépulture envers un indi- 
vidu mort dans la religion catholique. M. Porta- 
lis, chargé de la direction des cultes, représen- 
tait, au contraire, le danger de vouloir forcer la 
conscience du prêtre, et demandait qu’on s’ab- 
stînt de toute injonction. La section, loin d’ac- 
cueillir l’observation de M. Portalis, allait plus 
loin que le ministre; elle faisait disparaître toute 
distinction de catholique ou de non catholique, 
et obligeait les prêtres à enterrer les morts toutes 
les fois qu’ils en étaient requis par les familles. 
Napoléon rècula devant les difficultés de la ques- 
tion, et le projet n’eut pas de suite. 

On remit, l’année suivante, cette matière en 
discussion , et cette fois un décret fut rendu 
(12 juin i8o4), qui statua que, sur le refus du 
prêtre, l’autorité civile pourvoirait à l’inhuma- 
tion. Le décret avait moins pour objet de statuer 
sur cette question, que de régler les frais de 
sépulture, et de garantir la santé publique. Il 
attribua le produit des sépultures aux fabriques, 
et les autorisa à en affermer la perception. Mais 
les fabriques abusèrent de ce privilège en auto- 
risant les entrepreneurs à exiger des prix très- 
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élevés. On mit sous les yeux île Napoléon des 
mémoires de frais d’inhumation qui avaient 
ruiné les familles. On se plaignait surtout des 
prix exigés par le clergé de Paris. Ils excédaient 
d’un tiers le tarif fixé par l’archevêque , et 
étaient trois fois plus élevés qu’en 1790. Un 
projet de décret fut présenté à ce sujet. C’est à 
cette occasion- que Napoléon prononça le dis- 
cours que nous rapportons ci-après. Le projet 
resta dans les cartons. Napoléon avait alors ses 
raisons pour ne pas entrer en lutte avec le 
clergé. 11 dit qu’il suffisait que le ministre des 
cultes écrivît aux évêques pour leur signaler 
ces extorsions; ce ne fut que plusieurs années 
après, en 1811 , qu’un nouveau décret fut 
rendu pour apporter les changements néces- 
saires au tarif des inhumations. 

OPINION DE NAPOLÉON. 



Séance du 4 mars 1806. 



« Je lis dans le rapport sur les enterrements 
qu’il meurtàParis, année commune, quatorze 
mille personnes : c’est une belle bataille. On 
compte dans ce nombre beaucoup d’enfants 
abandonnés ; mais parmi les autres décès il 
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y en a à peine trois mille pour lesquels la 
pompe des cérémonies religieuses soit de- 
mandée, parce qu’elle est d’un prix très-élevé; 
et les familles qui la demandent sont sou- 
vent jetées dans une dépense qui excède leurs 
moyens: cette dépense est, dit-on, faculta- 
tive, puisque l’inhumation n’entraîne aucuns 
frais lorsqu’elle se fait sans cérémonie; mais 
combien n’y a-t-il pas de familles peu aisées 
qui sont jalouses cependant de faire inhumer 
le parent quelles ont perdu, avec un peu 
plus de cérémonie qu’on n’en observe pour 
le petit peuple ? Il faut respecter et conserver 
précieusement cette espèce de point d’hon- 
neur; on devrait faire en sorte que cette classe 
obtînt pour six francs une inhumation mo- 
deste mais décente. Nous n’avons pas le droit 
de mettre un impôt sur la mort : les prêtres 
coûtent à l’Etat trente millions; ils n’ont plus 
de prétexte pour justifier leurs exactions. 
Tout, dans le culte, doit être gratuit et pour 
le peuple ; l’obligation de payer à la porte ou 
de payer les chaises est une chose révoltante; 
on ne doit pas priver les pauvres, parce qu’ils 
sont pauvres , de ce qui les console de leur 
pauvreté. 
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« Je n’ai pas voulu permettre qu’on donnât 
des billets d’entrée pour ma chapelle ; j’ai 
voulu que les places fussent au premier oc- 
cupant. 

« Au Caire et dans le désert les mosquées 
sont en même temps des auberges; six mille 
personnes y sont quelquefois abritées et 
nourries, elles y trouvent même une fontaine 
et de l’eau pour se baigner ; de là vient notre 
cérémonie du baptême ; elle n’a pu prendre 
naissance dans nos climats, l’eau n’y est point 
assez précieuse; nous en avons cette année 
par-dessus la tête. Les Égyptiens à défaut 
d’eau font des baptêmes de sable. Quant à 
moi, je ne vois pas dans la religion le mystère 
de l’incarnation , mais le mystère de l’ordre 
social ; elle rattache au ciel une idée d’égalité 
qui empêche que le riche ne soit massacré par 
le pauvre. La religion est encore une sorte 
d’inoculation ou de vaccine qui, en satisfaisant 
notre amour du merveilleux , nous garantit 
des charlatans et des sorciers: les prêtres 
valent mieux que les Cagliostro , les Kant et 
tous les rêveurs de l’Allemagne. 

a Je ne prétends pas que les cérémonies des 
enterrements soient entièrement gratuites 
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pour la classe peu aisée ; car l’amour-propre 
ferait que personne n’oserait demander cette 
faveur ; mais il faut que ceux qui ont ce genre 
de vanité puissent le satisfaire à bon marché. 
Je désire aussi qu’on embellisse les cimetières 
par des chapelles et par les autres ornements 
d’usage.» 
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fut répréhensible. Le temps de service ne fut 
pas déterminé. Il de put l’étre, parce qu’un ^état 
de guerre perpétuel ne perrnettait pas de libé- 
rer les soldats en présence de l'euneint. On était 
ainsi, par Jo«rMa vie, 

et cet exil avait un caractère de perpétuité dé- 
solant. Là était le -mal, et là il serait encore si on 
recommençait une semblable sérié de guerres; 
car , qui peut d.outer que' les soldats ne, fussent 
retenus indéhniment sous les drapeaux, malgré 
la lé^latioh nouvelle qui a assigné un terme à 
leur service'? > . k v . » . ■ i' .*.• v ^ < i”» a » x 

* Ce sacribce entier de l’existence était d’autant 
plus pénible #008 Napoléon', qu’il s’appliquait à 
un plus, grand nombre d’hQmmcs : qn ne pqur 
▼ait àe'coatenter,-coA|rBe aii^ottéd%lfr',Mu'qüii^ 
ou»du ciitqiitéfDé des /enhes V|^nà de ^nigt àùii 
et libérer le reute. fl üdlkiT prêché hi tùt^^ dè 
h» chute pour remplir tes vides de Faà*mée,’ét 
c’est encore Cé qui wvdveràit ti''nofit '1rvi&b9 à 
sauteuir de semblables ‘^uetrès.^ * r ‘ ^ ’ 

. ' L’empereur > fl^gnortit pas à quel point" la 
cohsorîptioD était devenue odieutc à la popdlà- 
tion , et combien' eHe 1 ui aiiémit' les ' coeurs.' ‘ il 
s’eupriufMit à <éf'^rd,.dès r8t)4{^^ec fhmc^ke. 
Um ' projet ‘ lui présenté, ' à* cetie' époqtté, 
pour foree^ les réfrecteires à se ‘ rertdré ’ü sbus 
leurs drapeaux. Ce projet' renouvelait’ la'^'dé- 
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fen»e faite précédemment- à tout ch’éf ‘d'aclmi- 

• • ’ • '4 «* 

jiistration ' d’admettre aucun emplbyé ‘qu’M 'ne 
justifiât d’avoir satisfait à la conscription. Il al-' 
làft jusqu’à déclarer que toute commune recé- 
laut un déserteur ou un réfractaire, qu’elle ne 
livrerait point, fournirait;' l’année suivante, un 
homme de plus pour l’année. Il fallait une p^é- 
nalité plus sévère à mesure que nmpôt’devenait 
plus lourd, pour vaincre une plus grdnde résis- 
tance. Napoléon eh fût frappé J et, on l’à entendu 
dire , en plein téaiseil d’état, «qu’il sentait bien 
qu’ori ferait qnèlqne jour une révolhfioi? contre 
kii avec un drapeau sur leqiiet seràit écrit* Plus 
de conscriptiOH^ 'plus de droits réunis] i> Son près- 
sentiment a été fidèlement accompli: C’est avec 
ces mots Inscrits sur son drapeau que fà restau- 
ration s’est présentée -en’ i8i 4- ' 

On» s’étonnera iqu’.a^ un tel seritrrneAt du 
péril, Napoléon n’ait pas abandonné le^-système 
politiqiie‘qui,* en perpétuant la ^nerfé, rendait* 
les rigueiirs de la. Conscription‘ înévitablp5 ^ et 
qu’il ait couru scîemmertt à 'sa perte.; C’est que' 
'Fhômnie obéit à ’ son caractère plus qu’aux ni- 
raières'de sort esprit.'” ” * • **'*. .*■ 

Napoléon, dès ifio4 /se plaignait beaucoup 
des remplaçants, surtout de ceux des villes, qui 
désertaient, disait-il, même en pays étranger. On 
avait été obligé de réformer io,odo rcmplaçanls 

1 5 . 
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(lîWS ^une swle. aqnée. JLa pr^pof'Ucm tl«$ r«m* 
plaints, dans l’^cmée, étaU alors d’un diaiène. 
On çompfait, les vides, uu. remptaçaçtt si)r 
sejnt cQnscjfits, et dans les, canap0gn«s,,.ui», wr 
quinze^ seulement. , ;. .... 

H^biXkmfint^ On disoutait rafeiqet^t:, dqns. 1« 
cppsçû^^ l^p i r^g|etn^^^Js. .rçlàtifc j a Vaf mem Wt». à( 
Véq/jûp<^ejg^ .et aqx j)ai:t)iea dH:a®t^tift 

de JVip4e. C’étgieut de* détads^tirop.^4Pi(ttl!erft?4 
ppuif ,qi*ijd l3is*<Hi>jdeilcs,édre di**- 
Iç, opti^il d’jdtid^ sL,lw.çéglai|;^ «no 
m^tre^ au . tl^.,iun d>jln(wdatq»tiintt 

tqi^ contip^é.d’^ointt^ spÔci«^is> Il ,<Hmvoqn«d; 
qu^lque^iS’ de* conseds swd^alpfaa.jpv»» 
Jb^Hd;tes . d'addtûMAtf atioa w 
les^gpnt» -i' lu.' .>»!•:.. / fi. (n * ‘ j 

Gependan* un grqj'et.ijrt dÂ«addj,t.e^^ îidt>6*. 

dqipfyja.lkii d:e.Jbs»part de îjeqj^r:eui:'.au 
qqe.uçus i;jjpfwtpn«- On-ÿ.ifnijt que W^pçldOOiOO 
^ flat|^t ,P^,,de,p9pwf,j|»et^vjai^^ ans 
sqr l(P|Ô(M.de gîiiSf iA/Wl JH^#^,fditdlU OÔ 

dant alors' sur le continent Idoid^^ajp^Éa 
ço^ippttçf la oampagpe 

1 . '/ -, V-' /I' *'j 
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..b. >'ç k* - 

» Séance du 39 mai io04.« 

-v>V; ■*.,. ;•• ■. ’<•; '■;.'■ •••. «'<. ’■ V- »U; : 

n 'I^à coriscripiîôii est la loi la plus àltreuse 
et la plus détestable pour les familles; mais 
elle fait la sûreté de l’État. » . • - 

Sçance du i5 murs t^6i 



« Il y aurait une grande économie à’hîibiner 
les troupes eu blanc. On dit avec rai^n que 
lé bleu n’a^îas mal réussi juscpi’à présent aux 
armées françaises; mais je ne pense pas que 
leur force soit dans la couleur de leur habit, 
comme celle de Samson était dans ses che- 
veux. ( On rît.") . . 

« Ce que je blâme danç le nouveau projet 
sur le service de rhabillement,' c’est que le ré- 
dacteur suppose que mes troupes seront sta- 
tionnaires, tandis que je veux qif’elles soient 
essentiellement mobiles , et qu’elles puissent 
se transporter subitement de l’est à l’ouest , 
du nord au midi , selon les projets de ina po- 



Digitizsd by Google 



a3o StSCUSÜlQM» ^ CO»««HifT10V, RTC. 
Utique; je ne sais, par exemple, où ^les se- 
ront day s trois lupù». • . 

« La Fraifce ne fabrique pas maintenant 
asseî de draps pour la consommation de mes 
atmées ; celui qu’elles consomment est très- 
bien payé ,^ car les corps sqnt très-riçh^s; ils 
ont un demi-habillement QU un habillement 
eiiliér par avarice; la caisse des Corps' n’tat 
point embarrassée d’avancer deux mois de 
solde quand le trésor public met quelque re- 
tard à l’acquitter. » . • * 
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*$CK LIS riNAirCES ET LES IMPÔTS. ' 

; t. . . ■' ’ • • •■ -, ‘ : 4'"'. ■ ■ 

i.;. ‘ ■ f; '■ : < , 

Li’ADMiiriSTAATtoN finances ^ ta partie on 
kl .vigilance , de. Napi^ôou et son esprk d’ordre 
le mieux .éclatç. On u’a si^» spus scm gou< 
verneineut, ce que c’était que déficit et ejdfpmnt. 
U a.poiu’yu à tous les besmns avec les impôts 
ordinaires ov avec les contributions levées sur 
les paya conquis. La guerre* a nourri la guerre. 
U u’avait garde de iaire dépaub-e de h bonne 
volonté des ^pitalistes et des banquiers le suc> 
cès de ses entreprises, eii entrant dans la voie des 
emprunts. On ne lui eût prêté d’ailleort qu’à des 
conditions très^ onéreuses > car le.vice du- sys- 
tème des emprunts est que les gouvernements 
trouvent des préteurs en temps de paix , quand 
ils ne devraient pas emprunter, e.t n’en trouvent 
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pas 6n temps de guerre , quand les emprunts 
seraient légitimés. 

Napoléon ' avait divisé , comme on sait , l'ad- 
ministration des finances entre deux ministres, 
l’un charg^^l des 

impôts,* sous lé nom de ministre des financés; 
l’autre, chargé du mouvement des fônds et des' 
dépenses, sous le nom de ministre du trésor : 
chacun d’eux publia, à dater de Fan viii, un 
compté annuel de ses opérations. L’état, des 
besoins ^iy^ntq (^fès ces 

comptes, facilement dressé. On le soumettait au 
conseil d’état, dont les commissaires le portaient 
tnt légM«tif.>«^ ^ » 

Wblpét fe discours dé WdpôléoU qtte tiôiiÿ 
i d p | iottoti8, que les 'dépehses*pbUr T 8 o 3 'étaièrtt 
éinslrt^s îr 700 millidri^ et q't/fl s’en 'fallMt 

dé 'aoo millions rpie les éecefteS'nrdihalr^ 

pte^senf y 'siTffifé. ' wafit' dè quoi * ttotfltlé 

oéflté'fois lâdWféfeticé avète ües contéithltiddÿdéd 
p*ys’’éo^iqt*4sV H'bcCtipàit àlôTS rtfàtfeJ’Mltiÿ ^ 
péé»^Sÿîmïte fifttdiit qu^:! se préjîwftf (fàüt^ës t'és'- 
sefeéCérf pour Fà venir, 'fl 'entra dtkii» un 'ilyéteftié 
dti'eofttrîbtrtions' indîrocles qui fit la pVofspéHtê' 
déi'^és '"finances’ et^hii assm^ dès recéttés “prtipdr-* 
fflrnnées’à ses feésôidkïf ' .-N i, .o.-r 

'•'■'Sbit systèüne fût dé'chàrger' le 'moins possible 
la prOpriéfé foncière en temps’ de pâix, poiirpotr 
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süR LÈS FiwAirtSts ïï Lès impôts. »33 
vcwrl«i’d«rMiKler, en temps ^^fMerre, tout*cé ^ 

dont il aurait besoin, parce qu’elle esralôj^là 
seul» reakôuHee du, paÿ»} et'de-pt'dBtW dtf racli- 
vitjé qtie; hi 'pai«'‘’ÿïi|>rltne Bax'"‘È5âwsdmnflitionS 
peitr' IbuÈ tlenMindel*'<les‘cènttiImMcm!i. ihdk^ties 
qii’-elie8'*iie-pietty€SM ÏÉrtirtiie' ôn tempÿ de 
gmetfe. ■■ ' ^ d' •»■»!(.»'> . 11 , 

• ■ fl qrgtttnsd'stKeiM^ivemmit deptlfit’*ï8o4 i sôits 

le- laoni de d i'rt i ^ rëfthig, l’impôt sur les boissons , 
cdt^'Biif 'les fabacsii* oelüi -SiSr 'te Sel. Il rfoima 
pour pàsse-port 4 ce démierl’sbokflon' des bar- 
rières*Sup^les -routieS, qui- prodtdsefent' môins et 
ëmient- p}a$-'Vexatoii|eS. II.' Fournit aux xiHes le 
moyen dôpourvote’li teuwdép^kutespar des octrois 
qkieàrent’le ii6nt '^octrtti'de tfknfaisanee, pour 
que nul n^üsèt munnarel*,p^cë qusiiae ptirfie, en 
«ffety de <lôHr.q>Poduit 'était destinée* aiix hôs- 
pteee^ Il dé^ieva l’Etat d’une partie de l’entretien 
dès Miptes,' en 1 distinguant tea^toutes* royales ét 
les routes dépftji*|ementates, 'et mettent celles-ci' à 
1»' charge 'des 'départements. 'M ne comnrt enfin 
l'embarras '4es fiflattées Iqn’ài’épdque où; rejeté 
par seo-fevèTS 'dans anciennes frontières de 
la*'F>anee, il ee 'troBVa obligé, avec ses sentes 
res&ourfces, et avec un malértel de guerre ruiné , 
de faire tète à toutes les armées de l’Europe. Son 
budget, qui n’avait jamais excédé 6 ou 700 mil- 
lions, fut porté, pour 1814., à 1,076,800,000 fr., et 
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H fai&aif cettQ^pocined^l^f)8«iSttf)s 

eipprunl. , • , <, . ' s . 

Nj 4 >oléO|i di^it souvent que toutes ptiis- 
!>ances lui enviaient son systèoae d’impôts* qui 
consistait à- en' avoir un grand nominr^ doai ^ 
taux selevaitoit s’abaissait, suivant les. 
au moyen des* centimes additionnels comtme la 
liqueur s’élève ou s’al^^ dan« le tberipomètre* 
en sorte qu’il pouvait se suffire, quels que fussent 
ses besoins, sans .recôurir’à.un nouvel; ûnpôt, 
dqirt l’éfâblûisei^ent.est^tàujutirs ai diffîcUe.i. c. • 

• 11 reçh^cha avec un soin particulier k eaed- 
leur système à, employer pour Timpàt sur ries 
boissons. De longues discussions eurent. lieu, à 
ce sujet, .en sa pr^nee, devant le conseil d’é* 
tat. On adopta, d’abord > 1er) régime des.inveu-. 
taires, puis ^i^elui- des- exercices,* Il n’-ignoraii: 
pas combien cet impôt était impopulaire, mais il 
disait ÿ comme pour la . conscription ,; que - U 
sûreté de la France était à ce prix, qu’on ^ne 
pouvait, sans cela, entretenir un état militaire 
suffisant, et qii’il valait mieux se payer à |soi- 
mème. des contributions pour n’ètre pas .con- 
quis , que de les payer à l’enneipl p<Hnr^ s« ra- 
acheter (k la conquête. 
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OPINION DE NAPOLÉON. ' • 

;■ • .)■ ’■ ' ■ ^ J ■< : ■ V 

■ ■■ V Séance da t 5 (Mcembrb iSo). * • > • 

•' * * * , * • 

.«Il faut établir/ un. centre autour (jkiquet 
viendront se, ranger toutes |ès contributfOUe 
iiulire^^tei,. une. machine:^ qui en sera comme 
le iiqyau. Le budget.de i8p3 présentera 
sept^ceqts mill.iorta de dépense?».. Il . y sera 
pourvu, eette fois^ mayennaut- cpat ou deux 
centShUuüious de subsides étrangers i rquis ou 
ne peut compter d’avoir toujours cet|è resh 
source ; il faiit penser à l’a venin et préparer 
un . bon système de contributions. ï.ia sagesse 
venC^ de la • prévoyance. Il 'faut à la Fraûoe 
une armée de. quatre cent mille hommes. Elle 
a besoin de cent ou deut cents millions pour 
sa mariné; sans marine, on reste exposé à 

toute sorte d’insultes. » ‘ ' ' • 

. . • • • ■ 

. ' : . .'.v 

. ^ . .séance *Ih janyiei- • , ■ • 

» 

«lliautque le budget de i8o4 réduise l’iiu- 
pdt foncier de dix millions; on dégrèvera 
d’autant les départements les plus chargés 
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poôr établir entre • eux plds d’égalité; rien 
n’empécbera^ , û tm a de grands be- 

soins, qu’on n’établisse sur’ toute la France 
vingt-cinq ou. cinquante ocaitime» addition- 
nels; mais il faudra prendre garde de ne pas 
épidser dette ressource^ c’est le trésor de la 
France -pour* les ciMOnatancès' * éxtrâordi-^ 
rtaires*;' i^aieux* vapt* le' laisser si fort'' pëtft 
entre leifinnins des-eitoyebs que dele mettre 
dans Prié oaVe; cômnte fàit^a Prus$©. ‘Cette 
rédoetlorï dedix milMons sur l’iiApôt foncier 
servira de pasaeq)ôrt au notfveaii droit sur les 
bôissbrta.'- 

" « 11 fent savoir ^ddntier pour prertdre.' 

-•< v'J’espèfre (p»e-ràvértîr fions -sera toujours 
•ftfvora*felevla positîè‘n*de la France' est tt'ès-^ 
biwftie , Mais» d; ne faut paa^tfetidorftfit 

dessus.* ^’dl iiV' l!Tvo ^ *• 

■ 4 '»'l t •' " » 

Séance du 29 févrûr. .. vj,/, -Utv m 



« Mon système de finances consisterait à 
établir un grand nombre’ de. contributums 
indirectes, dont le tarif très -.modéré serait 
sftscéptible ’d être ‘atigmétite ’à mèsui^ ’ des 
be^rns. ' ; ' ‘ ‘ ^ ’ 

’a'Sïx cenrcrnqüante'rnrfÜôils me suffisent 
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en ce moment; mais je veux avou* Ja faeolté 
il augmeuter subUement- ce revenu de cent 
milbons ,.eii cas de guerre^ S • 

« J’ai d’aÜIeurs des ressources^ qbe n’âiRr 
■ ont ]>as mes successeurs , et il faut penser à 
eux. b.a France, oWigoe d’être en même ^emps* 
puissance maritime et puissajice continen- 
tale i aura toujours^ de grands' i)esoins d^ar- 
gent ; elle est, en butte a la jalousie dël’Ën'* 
l’ope depuis Henri IV. 

« L’état deJaiOatioii européenne n’est pas 
tel qu’il le faudrait pour le bonheur des 
bomines ; mais la partie occ»dhrttale: est iobli- 
gée de s’accommoder à cet état de choses. _ 

€ L’empire ixrniain , sous Auguste, p’avatt' 
pas Le quart des soldats que la Ffanoe est 
obligée d’entreténiri Je veuK. faire lè bien dç , 
mon peuple, et je ne serai point arrêté par 
les murmures des cputrilniables^; je vis pour 
la postérité; il faut à la France de- grandes 
contributions ; elles' sero«ta;tablie*i^ 

« Jeixieqx fonder et jM’épai'er pour mes 
suoçesseqrs de» ressources sares,. tpii pui»^ 
seul Jeiir tenir l'ii^ul dés moyens’ eitruoedi-t 
naires qiie j’ai au. me creer/n- , .| .«m 

« Je n’ai' qu’à me féliciter du bon^etat dq 






itias troufKSÿ laas eiffai^ts sont re¥eiïiii de in 
dernière caiApagnè |dus fwtê et mieux 
tants qu’ils n’nvai^t janrais i^pà-qUoifàtit^ 
il Fattribun*, siiœn’èst'à ce que les soldats 
sont •bien nourris et. bien payés, cliôsei(Fau- 
•tant >phi6 néoessaire que Fatmce est copipo- 
sée de jeunes ^ensj bien nés ? Aussi les con»-. 
crit» ne désOTtent'ils -qh’en route ,«t jeinéis 
quand >ilst sont une ^i» iifi^és^u «irps.'»* 

, ‘ . V 1 , ■>!» 'i l w4,!'-j . , ■ ^ 1 > ■ 



.. 1 V Xi 4 infcH'r8di'''' '• 

* i i‘ ■ i t< < 'fj '1.' J ï ! I. ■ ' ■ 1 î: I, "il ; % j 1 i ' • 

' « iJe droit d-«fitiée'enrtlcé denréet 



nialespc^t être augmenté’ sans inoon^bb^" 
ôn objecté que si le caféiderient 'tresp Aer , 
6n prendiù Ibnèftiidé oonsdTpmier de lu 
, poudre ét chtcorée^^etîqn’à da paix cett| iÉi» 
bitudé à éonsonusialion^dd earé^de 



nos cdoniéSii Je ne stlb pas ^oaeim^dr ieetté 
cràûttéf auiXif toujours àssék'de éoinsc^ï- 
matetirs pouiv^les denrées' de oos ! edlunies 
dans tous tes* pays jsUr Wqud s -poar ri s’é- 
tendre le- grand>^pyfe,xl’atttant.qae^ qua- 
rainte^hnit heures laprèà’ lar pàixtareciFAsigle- 
terre , je proscriras les denrées <étram|gères et 
pfomuigaefui-imxlete de-nanigadon qui ne 
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permettra Fefitrée de nos ports qu’aux' batn 
luents français, construits avec du bois fran- 
çais , montés par un équipage aux deux tiers 
français.i l>e cbarbon ^ même et les ^milords 
anglais ne pourront v aborder que sous pa- 
vijlon français.. On criera beaucoup/ parce 
que le commerce, .en <France, a»uii mauvais 
esprit, mais six ans après on sera dans la 
plus grande prospérité» w, . u - » . 

• ;. •< ■ . • SéMiee.jdtt S : l/’ s J 

. • » . * . • ï * . 

1 * r . >v, ^ ' 't • ' •' V. . ' ‘ 1 ■ * i r. . s”* * » J I • 

«. Je ne m’oppose pas à la taxe qûe la yillè 
de P^is veut pertevoir à son priât sur sies 
factrices de la balle an beurre et’aux oeufs.; 
mais pour empêcher les murmures, il faut 
affecter le produit de cette taie apx hôpitaux ; 
la ’^le réduira d’autant la somme qu’elle lew 
paie. J’approuve également les droits aur lès 
journaux; le fameux adage : Laisser faire » 
laisser passer , serait dangereux pris d’une 
manière ‘absolue ^ U faut pratiquer ,çette 
maxime avec mesure et discernement. » 

Séance thii’ lî mars* i3o6? 

«'Il faut smtihéttfé les donations mVX mêmes 
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ilÿi4i^um«iU te«4&a«deft^ 
«ar iq li0issons^4i;<^ 
iiBw;pe<]«i’t>Q €i) tend) par Kvnte eii dlrtaüyeit 

') ajauUj^ à <Hi e«»jnpts pêutie»t 

trè$^biei| eHtrei>âan&i}ne lér siu* las)aidesv<)ui 
• n’est’ pas-’nn poëme •Mf 

.♦■■;uf-.i. .vî*v *it' « i’> 

Séaice da iS mftft; i 8 o«,. '>bn i; IV *'M iu 



V. Le droit d’on sou pôur livre qu’on pro- 
])Ose d’établir sur le sel n’est pas sulTisant; il 
fktt 'porter ‘fdiit^'dé "'suite droit^y ' tàux 






èbüs^. 



Tur.q 



’ ’ff Oti 'pdiirfaît‘’èteblir 
de ^'dahk’tdus'ïés è^iitres dé VbiV^ddMà'lSpill 



le'r^oüf 'delÀ^gab’éUé; ïé iïé Sai^PyW^! 
brt né güééit .i|Sçrsbnn‘e Üe 1^ y’r^uîiipu 

îvi iTUi f. •*.!i }> rf!ie<'ifj ^*»vr. •nùiJ^iVui 



4 e iSuppri«4,e«td»fiwt‘^etiïWOt. le 
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SUR LES FIIÏANCES ET LES IMPOTS. u4 1 

droit de passe aux barrières, qui donne seize 
millions net pour les ponts et chaussées , il 
faudrait éprouver ce -que produira le droit 
sur le sel qui doit le remplacer. 

« Ce droit, fixé à deux sous par livre, pro- 
duirait, dit -on, quarante millions; s’il en 
était ainsi, on pourrait abandonner trente 
millions aux ponts et chaussées, il faudrait 
que cette portion du produit fut versée di- 
rectement par les receveurs dans la caisse de 
cette administration au lieu de l’être au tré7 
sor public. 

(c Rien n’empêcherait d’augmenter le droit 
sur le sel en temps de guerre, surtout dans 
le cas de la perte d’une bataille ; la nation a 
de l’énergie ; elle aimerait mieux payer cet 
imj)üt chez elle que de risquer de le payer 
aux Russes ou aux Autrichiens. 

(c On pourra dire dans le préambule de la 
loi qui établira ce droit de deux sous par 
livre sur le sel , que c’est à cause de la guerre, 
qu’en temps de paix le taux ordinaire sera 
de six liards. Six cents millions de revenu doi- 
vent suffire à la France en temps de paix. 

« Si la suppression du droit de passe est 
un passe-port nécessaire pour faire admettre 

iG 
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le droit des aides et le droit sur le sel, il faut 
sy résigner; le fait est qu’on a toujours crié 
contre ce droit de passe. Le tribunat et le 
corps législatif ont été d’accord pour en de- 
mander la suppression. » 

Séance du a avril 1806. 



« Je tiens à laisser le sel en régie dans le 
Piémont ; je conserverai pour cela une ligne 
de douanes sur les Alpes, et je saurai, par ce 
petit nombre de postes, tout ce qui se passera. 
Mais je ne suis pas content de cette régie ; 
elle ne donne pas signe de vie ; on n’entend 
pas le versement de ses écus dans le trésor 
public ; les régisseurs volent ; il a été donné 
de l’argent dans ce marché; je passerai un 
de ces jours dans le Piémont, et je ferai mettre 
les régisseurs dans la citadelle, ou bien j’en- 
verrai sur les lieux un conseiller d’état , qui 
y demeurera jusqu’à ce que le service soit 
en meilleur train. Les affaires du royaume 
d’Italie sont beaucoup mieux conduites , 
parce que je les règle d’ici , comme celles de 
la France. 

« Si la guerre cesse l’année prochaine , 
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comme cela est possible, on pourra retran- 
cher du budget les dix centimes de guerre et 
porter à trois centimes, au lieu d’un centime 
et demi, la somme allouée pour le cadastre ; 
mais il ne faut pas chai'ger l’âne de tous cô- 
tés ; l’opération du cadastre doit •se faire len- 
tement ; il n’y a pas de compte imprimé qui 
fasse voir clairement quel résultat ont pro- 
duit les dix millions qui y ont été employés 
et ce qu’on peut espérer de ce travail ; il faut 
en parler plus souvent et en délibérer au con- 
seil d’état, au moins une fois chaque mois; 
on dit que le cadastre n’est achevé que pour 
six mille communes, et qu’il faudra dix ans 
pour en voir la fin. 

K Je désire qu’on s’occupe aussi des rece- 
veurs généraux; ils gagnent beaucoup trop: 
celui de l’Aisne , par exemple, gagne plus de 
cent mille francs par an,' c’est scandaleux ; la 
moitié des receveurs généraux gagne cela, 
l’autre moitié gagne quarante à cinquante 
mille francs au moins; c’est ainsi qu’on leur 
fournit le moyen de faire des affaires et dp ' 
faire banqueroute; il faut les obliger à payer 
dans un délai de douze ou quinze mois. » 

i6. 
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Séance du 7 avril 1806. 



« Le royaume d’Italie me produit cent mil- 
lions d’impositions. La régie du tabac entre 
dans ce produit pour seize millions, qui se- 
raient perdus si on permettait l{i culture de 
cette plante dans ce royaume, parce qu’on 
ne pourrait empêcher la fraude. 

« La régie des sels produisait à Gênes huit 
cent mille francs, mais dans ce-pi'oduit était 
comprise la vente que faisait cette régie du 
droit de contrebande avec la France , elle 
appelait cela : Droit de commerce étranger. 

cc II n’est pas besoin d’une loi pour prohi- 
ber la culture du tabac dans les départe- 
ments au-delà des Alpes; un décret suffira, 
puisque c’est une conséquence nécessaire de 
la loi qui établit le monopole dans ces dé- 
partements ; on objecte que cette loi donne 
droit seulement d’établir le monopole du sel ; 
mais n’importe , je ne veux pas avoir l’air de 
présenter une loi pour le rétablissement des 
gabelles : ce n’est pas que je craignisse de les 
rétablir si je croyais la chose utile à la na- 
tion ; je le ferais alors ouvertement. Je suis 
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quelquefois renard, mais je sais être lion; 
je ne m’inquiète pas des mécontents, je les 
laisse crier ; mais je ne veux pas qu’on calom- 
nie mes intentions ; on a dit faussement dans 
plusieurs coteries que les gabelles vont être 
rétablies ; on l’â dit chez le ministre de la po- 
lice devant des législateurs et des conseillers 
d’état; plusieurs conseillers d’état ont même 
paru partager cette opinion, c’est une incon- 
venance. Je pense qu’il ne faut exempter du 
paiement du droit sur le sel que les bâti- 
ments pris ou perdus en mer ; le droit qu’on 
exigerait d’eux serait supporté par le peuple, 
car les assurances augmenteraient, et avec 
elles le prix du sel; long- temps encore les 
côtes de France seront infestées de corsaires 
anglais ; cette guerre dure depuis plusieurs 
siècles- Elle durera plusieurs siècles encore, 
à moins que nous n’ayons le bonheur d’a- 
baisser l’Angleterre, autrement nous serons 
de fait en guerre alors même que nous aurons 
fait la paix. » 

Séance du i6 avril 1806. 

« Le préfet de Paris et le conseil général 
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s’étaient plaints que la comptabilité des fac- 
teurs et des factrices aux halles et à la ma- 
rée était en mauvais ordre; j’ai ordonné une 
enquête dont le résultat a été que ces plaintes 
iont injustes. Je pense donc qu’il ne faut 
rien changer à cette comptabilité ; je ne veux 
pas qu’on fasse payer le loyer de leurs places 
aux vendeuses, puisqu’elles sont en posses- 
sion de ne rien payer; il faut éviter d’étendre 
l’esjnit de fiscalité jusque sur cette classe 
malheureuse ; on doit avoir la place publique 
et l’eau pour rien. C’est bien assez de faire 
payer le vin et le sel ; il ne faut pas empirer 
la situation d’une classe peu fortunée pour cin- 
quante malheureux petits écus que pourrait 
produire la location de ees places. 

a La ville de Paris ferait mieux de s’occu- 
per du rétablissement de la halle aux blés ; 
j’ordonnerai par un décret que cette halle 
soit rétablie avant le premier janvier 1807. 
Si la ville n’a pas de fonds, on lui en doit* 
liera. » 

Séance du a3 avril i8oC. 

U 

f On me propose d’établir à Genève un 



Digitized by Google 



SUR LES FINANCES ET LES IMPOTS. 

bureau de garantie de l’or et de l’argent ; 
cette ville s’y oppose. Je ne puis prononcer 
sans savoir si c’est une mesure fiscale ou un 
réglement de commerce qu’on propose. En 
tout cas , il n’y a pas de raison pour accorder 
à Genève aucun privilège, si ce n’est celui de 
conserver ses établissements particuliers d’in- 
struction publique. 

a Genève fait partie de l’empire. L’autorité 
suprême est une et indivisible. 

« Il faut examiner si l’on ne devrait pas 
autoriser pour l’or et l’argent plusieurs titres, 
afin de mettre les objets de bijouterie à la 
portée des différentes classes. 

« On doit vérifier aussi jusqu’à quel point 
l’industrie de Genève peut demander un ré- 
glement particulier ; on prétend que cette 
ville exporte, chaque année, quinze mille 
montres , qu’il n’y en a pas plus de cinq 
cents pour la France, que le reste va en An- 
gleterre et passe pour être de fabrique an- 
glaise; qu’il ne faut assujettir par conséquent 
celles-ci à aucune marque. 

« Je désire qu’on me présente d’aujour- 
d’hui en huit, un travail complet sur tout ^ 
cela. » «i 
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CHAPITRE XXIV. 



SUR L\ BANQUE DE FRANCE. 



L’institution de la banque de France est due 
à Napoléon. On avait ^ Paris plusieurs établisr 
sements de crédit dans une situation plus ou 
moins embarrassée : la caisse d’escompte , la 
caisse Jabac, la factorerie de commerce, etc. 
Tous ces établissements furent réunis par la loi 
du a 4 germinal an XI dans un seul appelé Ban- 
que de France , dont le capital fut composé de 
45,000 actions de 1,000 fr. chacune. L’intérêt de 
l’argent était alors de trois pour cent par mois. 
On se proposait de le faire baisser, et d’avoir 
surtout un établissement qui prît le papier dq 
gouvernement et facilitât ses opérations. 
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]l.a banque ne tarda pas à être en querelle avec 
Napoléon , qui croyait pouvoir imposer, dans les 
matières de crédit comme dans les autres, ses vo- 
lontés absolues. Il adressa, en l’an XII (i8o4), à 
une députation de la banque de vifs reproches de 
ce qu’il y avait dans son sein un parti d’opposition 
qui empêchait qu’on n’escomptât les obligations 
des receveurs généraux, et qu’on ne donnât au 
commerce les facilités nécessaires. Le fait est que 
la banque avait déjà pour a5 à 3o millions d’obli- 
gations du gouvernement, et que les prétendus 
effets de commerce , pour lesquels elle s’était 
rendue difficile, étaient ceux d’Hervas , de Mi- 
chel, et autres fournisseurs, dont le papier n’é- 
tait encore que du papier du gouvernement. La 
banque avait pour 'jS millions de billets en cir- 
culation , et devait se tenir en mesure de les ac- 
quitter à bureau ouvert. Napoléon aurait voulu 
qu’elle en émît pour loo et j 5o millions, au 
risque de ne pouvoir satisfaire les porteurs. 

I^a crise de 1 8o5 prouva que la banque n’avait 
pas eu tort d’observer les règles de la prudence, 
puisqu’elle fut exposée , malgré cela , et le gou- 
vernement avec elle, aux plus graves embarras. 
A peine Napoléon était-il parti pour la campagne 
d’Austerlitz (a4 septembre i8o5), que le bruit 
se répandit qu’il avait pris l’argent de la banque 
pour les besoins de la guerre , et qu’il n’en res- 
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tait pas pour assurer le remboursement des l>il- 
lets. On se porta en foule à la banque, et elle 
ne put effectivement suffire à payer ses billets à 
bureau ouvert. Il y eut d’abord lenteur dans le 
paiement, puis suspension absolue. 

Les billets perdirent jusqu’à dix pour cent. 
L’ordre ne se rétablit qu’au bout d’un mois, par 
les rentrées de la banque et par la confiance 
que les succès de l’armée firent renaître dans le 
crédit du gouvernement. 

Plusieurs causes concoururent à produire cette 
crise : 

I" La suppression de l’agence des receveurs 
généraux, qui assurait le service du gouverne- 
ment à un pour cent , et l’obligation imposée à 
la banque de faire ce service à i/u pourcent; 

a" L’accumulation , dans les mains de la ban- 
que, d’un trop grand nombre d’obligations du 
gouvernement ou de ses fournisseurs, et l’im- 
possibilité où se trouvèrent les receveurs gé- 
néraux d’acquitter les obligations que la banque 
leur présenta autrement qu’en mandats de Des- 
prez , pai'ce que le ministre les avait autorisés à 
payer par anticipation sur ces mandats ; 

3° L’obligation que le ministre imposa à la 
banque d’augmenter l’émission de ses billets 
pour favoriser les- opérations des fournisseurs; 

4° L’affluence enfin des militaires et dfô 
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employés qui vinrent prendre de l’argent à la 
banque pour entrer en campagne. 

Cette affluence, dont le public fut témoin, 
produisit une terreur panique, que l’interven- 
tion de la police augmenta, et ainsi fut mise à 
découvert la situation de la banque qu’on aurait 
peut-être ignorée. On craignit le retour d’un 
papier-monnaie; les billets de la banque allaient 
avoir, disait-on, un cours forcé, et périraient 
dans la main des porteurs, comme autrefois les 
assignats. 

Napoléon, toujours attentif à ce qui se passait 
à Paris , pendant qu’il était à l’armée , avait été 
fort alarmé de cette crise. Il s’occupa , sitôt après 
son retour , de donner à la banque une nouvelle 
organisation. La loi du aa avril 1806 doubla son 
capital pour qu’elle pût rendre plus de services 
au gouvernement, et plaça à sa tête un gouver- 
neur et deux sous -gouverneurs à la nomina- 
tion de l’empereur, pour qu’elle fut plus dans 
sa main. Nous rapportons ici les discours qu’il 
prononça dans la discussion de cette loi. 

Il fut beaucoup question du traitement du 
gouverneur. On tendait alors à multiplier les 
grandes places et les grands traitements, et on 
pouvait d’autant plus se donner libre carf ière en 
faveur des chefs de la banque, que ce ne se- 
rait pas l’État qui paierait, mais bien les action- 
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naires. Un membre du conseil (le général Clarke, 
depuis duc de Feltre), qui voyait la disposition de 
l’empereur, proposa, dans l’ardeur de son zèle, 
de fixer le traitement du gouverneur à 3oo,ooo fr. 

Cette organisation n’empêcha pas que de nou- 
velles collisions n’éclatassent entre Napoléon et 
la banque, parce qu’il trouva, même dans les 
fonctionnaires qu’il avait nommés, une juste ré- 
sistance à des exigences quipou valent compromet- 
tre l’intérêt de ce grand établissement, et par 
suite le repos de la capitale et celui du gouverne- 
ment lui-même. Il se montra, dans une occasion, 
fort irrité contre celui des sous-gouverneurs 
qui avait la principale influence, et on eût dit 
qu’il allait envoyer le coupable dans une prison 
d’état. 11 le laissa pourtant en place, sachant 
bien qu’il avait fait son devoir, et que détruire 
l’indépendance de la banque, ce serait détruire 
son crédit, et porter un coup funeste à l’intérêt 
du gouvernement. 

OPINION DE' NAPOLÉON. 

Séance du 27 mars 1806. 

a Je consens à ce que le chef de la banque 
soit appelé gouverneur, si cela peut lui faire 
plaisir , car les titres ne coûtent rien. 

«Je consens également à ce que son traite- 
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ment soit aussi élevé qu’on voudra, puisque 
c’est la banque qui doit payer ; on peut le 
fixer si on veut à soixante mille francs. Quant 
à la proposition d’exiger que le gouverneur 
soit hors des affaires , je pense que quelque 
parti (ju’on prenne , on empêchera difficile- 
ment les chefs de la banque d’abuser de la 
connaissance qu’ils auront des opérations du 
gouvernement et du mouvement des fonds. 

« Ainsi, dans la dernière crise de la banque, 
après que le conseil des régents eut décidé 
d’acheter des piastres , plusieurs régents sor- 
tirent, firent acheter des piastres pour leur 
compte et les revendirent deux heures après 
àlii banque avec un gros bénéfice. 

«Je distinguedans la banque ti’ois pouvoirs: 

cc Celui des deux cents actionnaires qui 
composent le comité ; 

Celui du conseil composé des régents et 
autres ; 

« Celui du gouverneur et de ses deux 
suppléants. • 

« 11 faut que la loi d’organisation se com- 
pose de titres correspondants à ces trois 
pouvoirs. 

«Je ne conçois clairement, dans les opéra- 
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rions de la banque, que l’escompte , et j’at- 
tribue la dernière crise de cet établissement , 
la plus forte qu’on ait éprouvée depuis Law, 
à ce que l’escompte a été mal fait. Un même 
banquier a eu la faculté de se faire escompter 
jusqu’à sept ou huit millions, tandis qu’au- 
cune maison ne devrait avoir un crédit plus 
fort que neuf cent mille francs ou un million ; 
on devrait surtout s’interdire d’escompter les 
billets de circulation; la crise a été fort heu- 
reusement attribuée à de prétendues de- 
mandes (pie le {gouvernement aurait faites 
à la banque pour les dépenses de l’armée; 
cette idéea fait prendre patience; mais le fait 
est que le gouvernement n’avait pas pris un 
sou à la banque. La bamjue n’appartient pas 
sfmlement au5(“ actionnaires , elle appartient 
aussi à l’État, puisqu’il lui donne le privilège 
de battre monnaie. L’assemblée des plus forts 
actionnaires n’est qu’un corps électoral sem- 
blable aux collèges électoraux conqxisés des 
plus imposés. Rien ne serait plus funeste cjue 
de les considérer comme propriétaires exclu- 
sifs de la banque, car leurs intérêts sont sou- 
vent en opposition avec ceux de l’établisse- 
ment; l’action dont ils sont porteurs a pour 
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effet de les intéresser à cet établissement, 
comme un titre de propriété foncière inté- 
resse les membres du collège électoral au bien 
de l’Etat ; mais elle ne leur donne pas tou- 
jours l’intelligence de leurs intérêts; il arrive 
même souvent que l’intérêt de l’actionnaire 
n’est pas celui de l’action, 

« Je veux que la banque soit assez dans la 
main du gouvernement et n’y soit pas trop. 
Je ne demande pas qu elle lui prête de l’ar- 
gent, mais qu’elle lui procure des facilités 
pour réaliser, à bon marché, ses revenus, aux 
époques et dans les lieux convenables. Je ne 
demande en cela rien d’onéreux à la banque, 
puisque les obligations du trésor sont le meil- 
leur papier quelle puisse avoir. Les place- 
ments sur un gouvernement quelconque sont 
toujours meilleurs que les j)lacements sur 
quelque banquier que ce soit; une grande ré- 
volution capable d’entraîner la banqueroute 
de l’Etat est un événement qui ne.se répète 
qu’après deux ou trois siècles , et cette ban- 
queroute entraîne toujours celle des particu- 
liers. Mais ceux-ci font banqueroute bien 
plus fréquemment; je connais deux frères 
qui ont placé chacun trois cent mille francs 
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avant la révolution, l’un chez un banquier j 
l’autre sur l’Hotelde-Ville de Paris. Le pre- 
mier a tout perdu , tandis que le second a con- 
servé ciiKj mille b ancs de rente et n’a })as cessé 
de recevoir toujours quelque chose en bons, 
en mandats, etc. Les banquiers les plus accré- 
dités finissent par faire banqueroute, témoin 
M. Récamier,qui donnera toutau plusdixpour 
cent à ses créanciers ; il a le bonheur avec cela 
de recevoir des visites de condoléance. 

ic Quant à moi, depuis mon avènement au 
gouvernement , je n’ai occasioné aucune ban- 
(jueroute ; j’en ai au contraire su[)porté beau- 
coup. Tel fournisseur me doit aujourd’hui 
trente millions, tel autre vingt, tel autre dixj 
On ne peut traiter de banqueroute le non 
paiement des traites de Saint-Domingue, 
car une partie de ces traites porte: Reçu 
comptant^ et un procès-verbal du payeur at-i 
teste que rien n’a été payé. Une autre partie 
aété souscrite pour des marchandises qu’on 
a évaluées à trois ou quatre fois leur valeur; 
il en a été tiré dans un seul jour pour 6o mil- 
lions. Un des porteurs de ces traites appelé 
au serment a confessé qu’il n’a rien payé. Le 
gouvernement d’ailleurs, comme les particu- 
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liers , est passible seulement des traites qu’il 
a acceptées ; on n’en citerait pas une de celles- 
là que le trésor n’ait acquittée. Je suis con- 
vaincu que ce sont les banquiers eux-mêmes 
qui ont causé la crise de la banque ; les uns 
ne cherchent qu’à s’enrichir aux dépens du 
gouvernement, les autres sont entraînés par 
de faux systèmes , témoin l’écrit de M. Du- 
pont de Nemours; je ne me suis pas donné 
la peine de lire son opuscule , tant je suis per- 
suadé qu’on ne doit pas faire la plus légère 
attention à ces faux systèmes. 



Séance dn 2 avril 180S. 



« Il n’y a pas en ce moment de banque en 
France; il n’y en aura pas de quelques années, 
parce que la France manque d’hommes qui 
sachent ce que c’est qu’une banque. C’est une 
race d’hommes à créer. Je ne vois pas pour- 
quoi les régents répugnent à recevoir un 
traitement; leur travail est un travail comme 
un autre; il vaut mieux au reste ne point 
déterminer le taux des traitements dans la 
loi, et en laisser la fîxation à l’empereur, qui 
les réglera tons les ans et les fera payer sur 

'7 
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les fonds de réserve. Quant à la nomination 
du gouverneur, je ne veux point présenter des 
candidats au comité des actionnaires. Ce se- 
rait restreindre la liberté de mon choix et 
me mettre dans une position avilissante vis-à- 
vis de ce comité. Si je consens à me mettre , 
en certains cas , dans cette position vis-à-vis 
du sénat, c'est parcequ’il représente la nation, 
qui est la source de toute force et de tout 
pouvoir. Je pourrais tout au plus consentir 
à ce que le comité désignât un gouverneur 
et soumit ce choix à mon approbation , cela 
se fait ainsi pour les places d’académicien; 
mais je dois être le maître dans tout ce dont 
je me mêle, et surtout dans ce qui regarde 
la banque, qui est bien plus à l’empereur 
qu’aux actionnaires, puisqu’elle bat monnaie. 

«Ija banque a failli tomber dans les mains 
d’un envoyé de M. Pitt, de M. Talon; il a 
fallu détourner par la force un danger qui 
provenait du peu d’influence de l’autoiâté 
publique dans les élections de la banque. 

<t fl faut mettre dans l’administration de 
cet établissement une classe d’hommes étran- 
gère à la banque. 11 y a des cas oii soixante 
mille francs seront trop peu pour le gonver- 
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neur : c’est par l’argent qu’il faut tenir les 
hommes à argent. 

«La part du gouvernement dans le projet 
de loi est ce qu’elle doit (être; il n’a point l’ini- 
tiative de l’escompte , mais il a un droit de 
censure et d’opposition ; il faut dire qu’il ne 
pourra créer de nouvelle matière d’escompte. 

« En stipulant que le portefeuille du gou- 
verneur et celui des sous-gouverneurs seront 
exclus de l’escompte, on peut se dispenser 
de leur demander le serment de renoncer 
aux affaires. » 



17- 
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CHAPITRE XXV. 



SUR L\ L£GISLATiO^ DES BANQUEROUTES. 



Ce fut à propos de la nouvelle organisation de 
la banque de France que Napoléon énonça ses 
opinions sur les lois qui régissent les faillites. On 
pourra remarquer dans ce qu’il dit de M. Réca- ' 
mier, des dépenses qui ont entraîné sa ruine, et 
de la solidarité qu’il aurait voulu imposer à sa 
femme, un exemple de la sévérité avec laquelle 
il parlait toujours des banquiers. Cette classe 
indépendante, qui ne tire son existence que de 
son industrie, qui a peu besoin du gouverne- 
ment, et dont le gouvernement au contraire a 
besoin fréquemment, lui causait une sorte d’om- 
brage ; elle ne pouvait être favorable à son gouver- 
nement , qui ménageait peu les intérêts du com- 
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merce et du crédit. De là ses plaintes contre ce 
qu’il appelait la faction des banquiers. Napoléon 
avait d’ailleurs un grief particulier contre ma- 
dame Récamier : c’était la petite cour dont elle 
était entourée; car quelque élevé qu’il fut au-des- 
sus de tous, il ne voyait pas sans jalousie qui- 
conque partageait avec lui l’attention publique ; 
il semblait que c’était un vol qu’on lui faisait. 
Les hommages qui entouraient alors madame 
Récamier et madame de Staël l’offusquaient 
comme aurait pu le faire une opposition contre 
son gouvernement. La vogue même de M. Gai, 
et de son système de crânologie, lui donna de 
l’humeur. Il semblait se plaindre qu’on parlât de 
M. Gai plus que de lui. 

Ou doit reconnaître qu’il y a des choses fon- 
dées dans ce que dit Napoléon au sujet des fail- 
lites; il faudrait, sans être trop sévère envers le 
malheur, trouver des moyens plus efficaces d’at- 
teindre la fraude , ou même d’effrayer l’incapa- 
cité et l’incurie. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du 29 mars 180G. 

« On m’a fait un rapport savant sur la ban- 
queroute de M. Récamier ; il est évident pour 
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tout homme de bon sens , qu elle est fraudu- 
leuse, puisque M. Récamier dépensait depuis 
trois ans cent mille écus par an, quoique ses 
affaires allassent de mal en pis. Je voudrais 
qu’on ne permît les concordats entre le failli 
et les créanciers que dans les banqueroutes 
qui ne sont pas frauduleuses; que toute ban- 
queroute fût présumée frauduleuse jusqu’à 
un jugement qui déclarerait quelle ne l’est 
pas; que dès l’instant oii la faillite se dé- 
clare, le failli fût constitué prisonnier dans 
la prison publique ou chez lui, selon l’arbi- 
traire du juge, et qu’il ne pût être admis à 
reprendre les affaires qu’après avoir tout 
payé au pair. Je pense que, dans le cas de ban- 
queroute, la femme doit être privée de tous 
ses droits matrimoniaux , parcequ’il est dans 
nos mœurs qu’une femme partage les mal- 
heurs de son mari , et parce qu’alors elle sera 
intéressée à ne pas l’entraîner dans de folles 
dépenses. » 
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CHAPITRE XXVI. 



SUR LES MINES. 



Ca législation des raines a beaucoup varié sous 
l’ancienne monarchie. 

Pliilippe-le-Long, en 1 3a i , les déclara doma- 
niales et en autorisa la libre exploitation, sous 
la réserve d’un droit pour le fisc. 

Charles VI, en i4i3, exigea le dixième des 
métaux purifiés. 

Charles VIII , en 1 483 , exempta les mines de la 
taille. Chacun put les exploiter en payant le 
dixième et indemnisant le propriétaire. 

Henri II, en i548, sous le prétexte que la 
liberté indéfinie d’exploitation avait ruiné les 
mines, en concéda le monopole à un seul indi- 
vidu, en se réservant le dixième. 
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Henri IV, en 1601 , se réserva les mines d’or 
et d’argent, abandonna les autres aux proprié- 
taires du sol , à charge par eux de se faire auto- 
riser , et créa un grand-maître des mines. 

Louis XIV, en 1670, renouvela le monopole, 
en faveur d’un individu, de l’exploitation des 
mines. Il le retira, en 1698, et autorisa la libre 
exploitation des mines de charbon, en faveur des 
propriétaires du sol. 

Le régent, en 1722, accorda le monopole a 
une compagnie générale, sous l’autorité du duc 
de Bourbon, grand-maître. 

Louis XV, en 174*, supprima la charge de 
grand-maître et le monopole, qui avait ruiné les 
mines , et rétablit la liberté. 

Telle était la législation, lorsque la loi de 1791 
est venue rétablir l’ordre dans cette matière , en 
faisant la part du gouvernement, du propriétaire 
du sol et de l’inventeur. 

Napoléon jugea que cette loi n’était pas suf- 
fisante; elle avait été d’ailleurs altérée par un 
arrêté du directoire, du 3 nivôse an VI , par la 
loi du i 3 pluviôse an IX, et surtout par une in- 
struction ministérielle de thermidor an VI; il 
pensa qu’il serait possible , avec une meilleure 
loi, de donner beaucoup plus d’extension à 
l’exploitation des mines, et d’en faire la matière 
d’un impôt considérable. Plusieurs projets lui fu- 
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rent présentés, il les renvoya au conseil cl’état|, 
et de longues discussions eurent lieu en 1806 
et 1809. Il en résulta la loi du 21 avril 1810, 
par laquelle les raines ont été assujetties à payer 
annuellement au fisc une redevance fixe, et de 
plus une redevance proportionnée au produit net 
de la mine; ces deux redevances ne produisent 
annuellement qu’une somme d’environ deux 
cent mille francs, ce qui est bien loin de réali- 
ser les espérances conçues par Napoléon. 



OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du aa mars 1806. 

« On peut, si l’on veut, ne pasitdire ex- 
pressément que les mines font partie du 
domaine public, mais j’entends qu’au fond 
cela soit ainsi. Je distingue trois sortes de 
propriétés. 

<£ La première, et la plus anciennement re- 
connue, estcelle des maisons, des arbres, des 
vignes, des biens situéssur les montagnes, et en 
général des choses qui demandent un certain 
temps et une certaine éducation pour donner 
des produits. 
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a La seconde est celle des pays de plaine, 
où l’on récolte dans la même année et presque 
sans peine les blés qu’on a semés, 
a La troisième est celle des mines, 
a La propriété des terres à blé , dont 
je forme la seconde classe, n’a été recon- 
nue par les Romains qu’après la prise 
de Corinthe; ils ont amené alors en Italie 
une nuée d’esclaves, et ont créé ce nou- 
veau genre de propriété territoriale pour 
les occuper et les fixer dans le pays. Encore 
la propriété de ces terres était-elle fort pré- 
caire, car on se les partageait, on les distri- 
buait au peuple; les montagnes de la Cam- 
panie au contraire et des environs de Rome 
formaient , depuis long-temps, des propriétés 
incomrautables. La troisième espèce de pro- 
priété, celle des mines, n’a jamais été réglée, 
ce qui prouve que le monde est moins vieux 
qu’on ne pense. Les Romains avaient quelques 
mines dans leurs colonies d’Espagne , mais 
la législation des colonies était arbitraire. Il 
faut donc soumettre cette nouvelle espèce de 
propriété à une jurisprudence nouvelle. 

a Je ne suis pas surpris que l’assemblée 
constituante ait mal posé le principe, parce 
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que, de guerre lasse, toutes les assemblées 
finissent par des termes moyens qui ne signi- 
fient rien du tout. Sans doute rien n’est saint 
et sacré comme la propriété ; mais pourquoi 
cela ? parce que ce principe fait le bien de la 
société ; or , la propriété des mines, si on la 
considérait comme inséparable de la pro- 
priété du fonds, serait au contraire funeste à 
la société. Je veux toutefois que la propriété 
des mines, une fois concédée, devienne sem- 
blable aux autres genres de propriétés ; que 
les contestations sur cette matière soient sou- 
mises aux tribunaux ordinaires, et qu’on se 
repose du soin de bien exploiter les mines 
sur l’intérêt des individus qui en seront de- 
venus propriétaires à perpétuité; les pères 
seront stimulés par l’intérêt de leurs enfants; 
c’est la disposition du cœur,humain: tout le 
monde bâtit des palais, plante des arbres 
pour les générations à venir. Les propriétaires 
des mines sentiront qu’au lieu de gratter à la 
surface, il faut faire des galeries; ils ne vou- 
dront pas renoncer aux avantages d’un grand 
système d’exploitation future, pour un léger 
bénéfice d’un moment. » ' 
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CHAPITRE XXVII, 



SUR LES ÉMIGRÉS. 



1.IA question s’est présentée, en 1806, de savoir 
si les émigrés dont on avait vendu les biens 
étaient encore passibles des rentes dues par eux 
aux hospices et hypothéquées sur ces biens. Elle 
fut portée devant le conseil d’élat, et donna 
occasion à Napoléon d’exprimer son opinion sur 
les émigrés. Il dit que les questions relatives 
aux émigrés étaient toutes politiques, et ne de- 
vaient pas se juger par la loi civile; qu’aux yeux 
de celle-ci, il n’y avait pas d’émigrés; que cette 
qualité n’existait que relativement au gouverne- 
ment; qu’on devait éviter de rien faire qui pût 
aliéner cette classe, et adopter enfin les principes 
d’un gouvernement fort qui n’opprime pas un 
parti pour en flatter un autre. Il s’étendit en- 
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suite dans les considérations que nous rap- 
portons. 

Napoléon s’exprima toujours avec faveur au 
sujet des émigrés. Ils étaient victimes, à ses 
yeux, de leur dévouement à un principe qui était 
le sien, le principe monarchique. Peu lui im- 
portait que ce dévouement se fût adressé à d’au- 
tres qu’à lui. Il se flattait d’en hériter, il ne crai- 
gnait plus les Bourbons, et surtout ne voulait point 
paraître les craindre. Jamais dans les pressenti- 
ments qu’il manifesta d’une révolution qui 
pouvait avoir lieu après lui ( car, lui vivant, il 
n’en admettait pas l’idée ) , il ne dit rien qui in- 
diquât la crainte du retour des Bourbons. C’é- 
taient toujours ou les jacobins qui tenteraient de 
rétablir la république, ou un caporal qui s’empare- 
rait du pouvoirpar un coup de main, et régnerait 
militairement. Qu’avait-il à démêler, disait-il, avec 
les Bourbons? Etait -ce lui qui leur avait pris 
leur couronne? Était-il à leur égard un usurpa- 
teur? Il les croyait oubliés pour toujours, et fei- 
gnait de les oublier lui-même. Son horreur des 
révolutions et le danger de leur exemple lui fai- 
saient désirer d’être considéré corrtme l’héritier 
direct et naturel de la dernière dynastie. On ne 
pouvait, sans lui déplaire, se servir, devant lui, 
de cette expression : Depuis la révolution. Il sem- 
blait que c’était la reconnaître et lui donner un 
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consécration nouvelle. Il aurait voulu en effacer 
jusqu’au nom. Ce n’étaient pas les royalistes 
qu’il redoutait, mais les idéologues et les répu- 
blicains. On se rappelle qu’il voulait absolument, 
au 3 nivôse, que ce fût une conspiration des ja- 
cobins, et qu’il profita de l’occasion pour en dé- 
porter un certain nombre. L’existence d’un parti 
royaliste lui donnait l’air d’un usûrpateur. Il vou- 
lait qiaraître aux yeux des rois de l’Europe aussi 
bien établi qu’eux et sans autre ennemi que les 
républicains , qui sont ceux de tous les rois. 

On remarquera, dans le discours que nous 
rapportons, que l’empereur, touché de la situation 
des émigrés dont on avait vendu les biens, cher- 
chait un moyen de les indemniser. Était-ce res- 
pect pour le principe de la propriété? On ne sau- 
rait le penser, puisqu’il a rétabli , dans les cent 
jours, la confiscation. C’était sympathiernaturelle 
pour une classe dévouée au système monarchique 
et sur laquelle il croyait pouvoir compter. 

Tout concourait à inspirer à Napoléon des dis- 
positions favorables à l’égard des émigrés. Il vou- 
lait faire disparaître toute trace des partis qui 
avaient divisé la France; premier motif de ne 
point écarter les émigrés des emplois : il voulait 
le système monarchique et ne le concevait pas 
sans une aristocratie; de là la préférence donnée 
à une, classe d’hommes que désignaient leur for- 
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tune et leur éducation : il voulait une cour; les 
familles de l’ancienne cour devaient naturelle- 
ment s’offrir à sa pensée : il voulait enfin se met- 
tre en harmonie avec les rois de l’Europe; com- 
ment n’aurait-il pas appelé auprès de lui la même 
classe d’hommes dont ils sont entourés? Aussi 
une vive satisfaction brillait-elle sur son visage 
lorsque , dans le nombre des personnes qui pa- 
raissaient devant lui pour prêter serment à rai- 
son des fonctions auxquelles elles étaient appe- 
lées, il remarquait le nom de quelqu’une des fa- 
milles qui avaient occupé un rang distingué au- 
près de l’ancienne dynastie ; il en était fier comme 
d’une conquête qui attestait de plus en plus 
l’affermissement de son pouvoir. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du i 5 mars 1806. 

I 

« Un des effets les plus injustes de la ré- 
volution a été de laisser mourir de faim tel 
émigré dont tous les biens se sont trouvés 
vendus, et de rendre cent mille écus de 
rente à tel autre dont les propriétés se sont 
trouvées encore, par hasard , dans les mains 
de la régie; quelle bizarrerie aussi d’avoir 
rendu les champs non-vendus et d’avoir gardé 
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les bois , il eût mieux valu , en partant de la 
déchéance égale de tous les propriétaires, ne 
rendre que six mille francs de rente à un seul 
et faire du restant une masse qui eût été ré- 
partie entre tous. » 

Séance du ’i'^juilFet 1806. 



<c II y a en France quarante mille émigrés 
sans moyens d’existence; ces familles ont 
fourni de braves militaires, qui ont reçu des 
blessures à l’armée; ils demandent la restitu- 
tion de leurs biens, ou une indemnité; il 
Faudra bien un jour faire quelque chose pour 
ceux à qui il ne reste que 10,000 francs de 
rente de 100 qu’ils avaient autrefois. Les émi- 
grés du dehors sont plus intéressants que les 
hommes de la même classe qui ne sont pas 
sortis’ car ils ont eu le courage de faire alors 
la guerre et de faire aujourd’hui la paix. » 



I 

ik. 
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CHAPITRE XXVIII. 



SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE. 

% 

Liberté de la presse et Napoléon sont des mots 
qui hurlent, comme on dit, de se trouver en- 
semble; on ne sera donc pas étonné de l’opinion 
peu libérale qu’il professe ici sur ce sujet; c’était 
à l’occasion de la constitution qui devait le dé- 
clarer empereur. On parla des garanties à don- 
ner à la nation. Le sénat et le conseil d’état mur- 
murèrent, par habitude, le nom de la liberté de 
la presse , qui avait fait partie obligée de tontes 
les constitutions promulguées jusqu’alors; mais 
Napoléon n’avait garde de souffrir qu’on lui 
donnât un tel maître. Tout ce qu’il permit , fut 
qu’on instituât, dans le sein du sénat, une com- 
mission de la liberté de la presse qui était censée 
destinée à la garantir, mais qu’il savait bien de- 
voir demeurer impuissante. Comment eùt-il con- 
senti à se soumettre chez lui à la critique des 

i8 
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journaux , lui qui ne put jamais s’accoutumer à 
la liberté qu’ils se donnaient à son égard au-delà 
de la Manche, et qui, à la lecture des journaux 
anglais et des insultes qu’ils lui prodiguaient, 
entrait en furetir comme le lion de la fable piqué 
par les moucherons? Il parut vouloir accorder 
une certaine liberté pour les livres; mais cette 
distinction ne tarda pas à disparaître; parce que 
là où les journaux sont censurés et où les livres 
ne le sont point, ceux-ci acquièrent bientôt l’in- 
fluence qui eût appartenu aux premiers. 

La liberté de la presse- ne fut pas le moindre 
embarras de Napoléon -dans les cent jours. 
Elle devait le faire périr ou périr par lui. Presse 
et tribune étaient plus que jamais inconciliables 
avec sa;situation ; celle-ci appelait plutôt la dicta- 
ture que les institutions du gouvernement re- 
présentatif. C’était le géant de Gulliver enchaîné 
par une multitude de petits liens qui l’enopèchent 

de se mouvoir.. . - ~ j 

» • 



OPINION DE 



. •• - j‘-J 

NAPOLÉON. 



■J;.. 



, ^ » , •! - ' . i l .1 

I Séance du i” décembre i8o3. 



'« 'Lë’ caractère de la nation exige qu’on 
restreigne la liberté de la pressp aux ouvrages 
d’un certain voluine; il faut qi^ lesjpumaux 
soient soumis à une police sévère. » . i, 
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CHAPITRE XXIX. 



, . • , sua LES COMMONES.. 

* ■ -4 ^ f 

Napoléon voulait donner un plus grand essor 
aux travaux . publics-; il ne pouvait , cepen- 
dant, y consacrer; plus de fonds sur les revenus 
de l’État} de là la pensée d’y (faire coi>courir 
les conaniunes en ■ opérant un prélèvement du 
quart sur le produit des coupes extraordinaires 
de leurs bois, dites quart de réserve, et formant 
de ces prélèvements un fonds commun affecté 
aux travaux publies. Lesquartsde réserve étaient, 
disait-il, un revenu extraordinaire et inattendu, 
dont les communes n’avaient pas besoin pour 
leurs dépenses ordinaires; on pouvait donc en 
prendre une part pour les besoins de l’État, sans 
troubler leur existence. Les communes ne pou- 

18. 
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valent disposer des quarts de réserve sans l’au- 
torisation du gouvernement. Celui-ci avait donc 
le droit de mettre telle condition qui lui plaisait 
à son autorisation. 11 arrivait ainsi à justifier l’éta- 
blissement de cet impôt sur les communes et il 
l’établissait par un décret ; à ceux qui objectaient 
qu’un impôt ne peut être établi que par une loi, 
il répondait que ce n’était pas un impôt, puis- ‘ 
qu’il n’y a d’impôt que ceux établis par la loi, et 
que ceci serait établi par décret. Il faut être le 
maître, et le maître absolu, pour employer une 
telle argumentation. Le décret fut rendu (21 
mars i8o6 ), mais son produit fut peu de chose. 

Nous avons fait remarquer ailleurs avec quel 
art Napoléon donna toujours aux nouveaux im- 
pôts quelque motif populaire. Quoi de plus 
propre à faire passer ce prélèvement sur les re- 
venus des communes que de le consacrer aux 
travaux publics? C’est ainsi qu’en créant les 
premiers octrois, il les appela octrois de bienfai- 
sance; et quand il voulut en établir dans tou- 
tes les communes, il dit que c’était pour mainte- 
nir le principe de l’égalité de l’impôt. 

L’impôt mis sur les quarts de réserve ne fut 
pas le seul subside qu’il demanda aux commu- 
nes. Il fit vendre plus tard au profit de l’État 
leurs biens affermés , disant qu’il leur donnerait 
le même revenu en rentes, et qu’ainsi elles n’y 
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perdraient pas; et pour une rente de mille écus, 
U se procura ainsi un capital de cent mille francs, 
tandis que mille écus de rente sur le grand-livre 
ne se seraient vendus que cinquante ou soixante 
mille francs. 

Il eût été difficile de disposer aussi arbitrai- 
rement des biens des communes, si la législation 
les avait rétablies dans leurs droits, ainsi que 
Napoléon en manifeste ici l’intention., Mais cette 
intention, selon toute apparence, serait restée 
long- temps sans exécution. 



OPINION DE NAPOLÉON. . . 

•I * 

.* I 

Séance du 8 mars i8o6. 

‘ : i ■* ' 

« Je désire que dans le projet survies halles 
et marchés on traite les communes » avec 
moins de rigueur; il* ne faut pas s’exposer à 
détruire l’esprit municipal. » 

-hj. à. . 

i Séance du 1 5 murs 1806. • 

t 

« Je veux qu’on prélève le quart du pro- 
duit des réserves des bois communaux pour 
les travaux généraux des ponts et chaussées; 
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les communes ne se plaindront pas de ce 
prélèvement' sur une recette extraordinaire 
dont elles ne peuvent jouir sans mon autori- 
sation ; il suffît pour cela d’un décret ; ce ne 
sera pas une contribution , puisqu’il n’y aura 
pas de loi , ce sera simplement un acte d’ad- 
ministration et de tutelle. Je n’ignore pas 
qu’un grand nombre de communes sont dans 
un état déplorable; mais ce prélèvement 
n’aura lieu que sur une ressource extraordi- 
naire affectée à des dépenses extraordinaires 
peu urgentes; toute rédaction me sera bonne, 
pourvu qu’elle assure le prélèvement de vingt- 
cinq pour cent. 

a Je veux arriver à ‘une égale répartition 
des impôts et à ce que toutes les communes 
de France aient des octrois. 

« Les communes propriétaires de bois ne 
se trouvent les plus riches que par une sorte 
de fraude; on a payé leurs dettes comme 
celles des autres communes, et on ne s’est 
pas emparé de leurs bois comme des autres 
biens communaux : or, je ne respecte que 
les propriétés bien acquises, a«|uises par le 
temps. 

« Il y a beaucoup de communes dont les 
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dettes ont été payées et dont les biens n’ont 
pas été vendus; il en est beaucoup d^autres 
dont les biens ont été vendus et dont les 
dettes n’ont pas été payées : telle est la bi- 
garrure qu’on remarque dans les lois rendues 
sur cette matière pendant la révolution ; 
il en résulte que les propriétés de certaines 
communes ne sont pas très respectables. 

a L’administration de la France est encore 
une machine qui s’organise. Il reste, par 
exemple, à reconstituer les' communes. 11 
faudra pour cette organisation dix ans et 
beaucoup de réglements; c’est ce qu’on en- 
tend par les constitutions de l’empire'. » ' 

Séance du 1 8 avril 1806. . . 

« Une immense étendue de territoire n’a 
pu être améliorée, parce quelle est la pro- 
priété des communes; il l'aut adopter une 
mesure large qui obligera les communes à 
aliéner ou à donner à bail emphytéotique 
tous leurs terrains incultes, leurs marais, etc< 
C’est la plus grande question qu’on puisse 
agiter. » ■ i: , . • 

■ l < < J . I «.c “ t . » / i* ' ^ ^* ** t l • 
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CHAPITRE XXX. 



SUR LES FOBIÉTS. 



L’atteittioit de Napoléon s’est souTent portée 
sur l’administration des forêts. Elles constituaient 
un des plus beaux revenus de l’État; leur pro- 
duit s’élevait jusqu’à 5o millions par année; il 
a diminué de plus de moitié depuis la restau- 
ration, par la restitution des bois des émigrés , et 
parles aliénations. 

Napoléon s’occupait avec un soin particulier 
des forêts de sa liste civile, dont les principales 
étaient celles de Fontainebleau, Gompiègne, Ram- 
bouillet, etc.; ces belles forêts, presque toutes 
en haute futaie, étaient le théâtre de ses chasses , 
et formaient un article important de son revenu. 
Il rédigeait on corrigeait de sa main les régle- 
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ments pour leur adiniuistratioii , et s’informait, 
avec détail, de leur produit. Il voulut savoir, à 
l’époque où il méditait une descente en Angle- 
terre, combien de vaisseaux pourraient être con- 
struits avec le nombre immense d’arbres dont 
elles sont plantées. 

En revenant, en 1808, de la conférence d’Er- 
furth , dans laquelle une si grande intimité s’était 
établie entre lui et l’empereur Alexandre , Napo- 
léon dit à l’administrateur des forêts de sa liste 
civile , que l’empereur Alexandre voudrait qu’on 
lui envoyât quelqu’un pour organiser les forêts 
de son vaste empire comme le sont celles de la 
France , et il lui proposa d’y aller lui-même ; ce- 
lui-ci déclina la proposition, mais indiqua un 
de ses subordonnés et le mit en rapport avec le 
prince Kourakin, ambassadeur de Russie , pour 
s’entendre avec lui sur les conditions de cette 
mission. Le projet n’eut pas de suite, parce que 
l’intimité d’Erfurtb ne fut pas de longue durée. 

L’idée énoncée ici par Napoléon de n’imposer 
les bois qu’au moment de la coupe, pour encou- 
rager leurs propriétaires à la différer et à les 
laisser croître en futaie, a été souvent proposée. 
Elle est toujours demeurée sans exécution parla 
difficulté d’établir l’assiette de l’impôt et d’en 
assurer la perception. 
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OPINION DE NAPOLÉON, 

•••. r . » w . 

Séance du 2 avril 1 806, 

f , 

« On se plaint que les particuliers cou- 
pent leurs bois trop jeunes; ne pourrait-pn 
pas, pour combattre cette disposition, s’ab^ 
stenir de .demander aux propriétaires de 
bois^ une contribution annuelle , et perce- 
voir toute la contribution au moment de là 
coupe, ’ou^ne percevoir la contribution 
annuelle sur les bois que jusqu’à ce qu’ils 
soient arrivés à un certain âge, à quinze 
ans, par exemple, et les exempter ensuite 
de l’impôt annuel jusqu’à la coupe? 

« Deux circonstances ont pu faire couper 
lés bois plus jeunes et en faire même dé-î 
truire quelques-uns. Beaucoup de bois ne 
payaient pas d’impôts avant la révolution , 
parce^ qu’ils étaient dans des mains privi- 
légiées, et ceux mêmes qui appartenaient à 
des particuliers payaient moins de contri- 
butions qu’aujourd’hui. » , 

« Il faut ouvrir des routes pour le transr 
port des bois dans la Nièvre et dans le Berry ; 
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j’en ai reconnu l’utilité dans mes voyages; 
il sera facile de pourvoir à cette dépensé par 
des centimes additionnels. On devra faire 
supporter surtout cette imposition aux pro- 
priétaires de bois. » ^ v - 
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CHAPITRE XXXI. 



SDR LES THEATRES. 



La loi de 1791 avait établi une entière liberté 
dans le régime des théâtres. Leur nombre était 
indéfini ; chacun d’eux pouvait se livrer au genre 
qui lui convenait. Les événements de la révolu- 
‘ tion ne donnèrent pas le temps d’apprécier les 
effets de cette législation. La plupart des théâ- 
tres furent fermés : acteurs , auteurs et specta- 
, teurs étaient en prison , les inconvénients de la 
concurrence ne furent pas sensibles. 

L’ordre revint avec Napoléon , et avec l’ordre 
i le goût des plaisirs et des spectacles. Les théâtres 
: se multiplièrent ; ils se ruinèrent l’un l’autre. Le 

bon goût et les bonnes mœurs eurent à souffrir 
de beaucoup de compositions plates ou ob- 

• -é 

h 
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scènes; des jeunes gens de bonne Emilie se je- 
tèrent comroe auteurs ou acteurs dans une 
carrière où ils croyaient trouver la gloire et la 
fortune , et où ils ne trouvèrent que la misère. 

Napoléon voulut porter remède à cette situa- 
tion des théâtres, dans i’intérét des entrepre- 
neurs et des acteurs , et daus celui des mœurs et 
des lettres. Il n’avait pas à réprimer alors la 
licence des théâtres sous le rapport politique. 

Ils se seraient donné bien de garde d’attaquer le 
gouvernement et de ruiner son autorité ; ils n’at- 
taquaient que le bon goût et ne ruinaient que 
la bourse de leurs entrepreneurs. 

Les ministres de l’intérieur et de -la' police 
présentèrent chacun (en 1806) un projet de 
réglement qui fut soumis au conseil d’état.> Ils 
proposaient de statuer qu’aucun > théâtre^, ne 
pourrait exister sans autorisation; quelle -nonq- 
bre de ceux existant .actuellement Rirait -ré- 
duit; que tout entrc{>feneur île 

fournir on cautionnement pour garsmtie ses 

engagements pécuniaires ; ' qu’une i^ribûâon - 
serait^ prélevée sur la représentation detf. pilèee& 
des auteurs morts, pour secourir, les auteurs 
vivants, les artistes et leurs familles. Des ob- ' 
jections s’élevèrent contre ces deux .d^oières 
dispositions. La section de l’intérieur.: {sésentaî 
un nouveau projet. L’empereur, présent à 4 a ’ 
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discussion, toBlut- que les théâtres fussent ré- 
duits à, dix , et leur emplacement 6xé de manière 
que, dans les différents quartiers de Paris, ils 
ne pussent pas se nuire réciproquement. La sec- 
tion proposa de conserver : « 

L’Opéra , dans la rue de Richelieu. 

, La Comédie Française, à l’Odéon. 

L’Opéra Comique, dans la salle Favart. 

■ 'Le théâtre de l’Impératrice , au quai des 
Théatins (i). ' . 

Le Vaudeville , dans la salle actuelle de la rue 
de Chartres. ; i . ' 

I.e théâtre Moutansier, à la Cité. 

V Le théâtre de la Porte-Saint-Martin, dans la 
salle actuelle , à la porte Saint-Martin. 

Le théâtre de la Gaîté , dans la salle actuelle , 
aux boulevards. 

Le théâtre de l’Anibigu-Comique, dans la salle 
actuelle, aux boidevards. i’ 

JjG théâtre de la Vieille-Rue-du-Temple, dans 
la salle actuelle, Vicille-Rue-du-Temple. 

La section aiu'ait -voulu laisser la Comédie 
Française dans la salle actuelle; mais le préfet de 
r police insista sur le danger d’une salle dont les 

i"! y 

(i') Aujourd’hui quai Voltaire, dans l’ancienne église des 
Théatins, convertie un moment en théâtre , et depuis dé- 
molie. ; IKi -, t 

I 1 « I 
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abords sodI sir (ltfScii<eÉ, et d’ouoB nfe protirhiit 
s’échapper y. en ças. d’incendie, que par un seul 
vestibule. '■ ’ 

, . On {woposaiti déjà d’employer le terrain de" la 
salle Feydeau'a^c belui des'Filles-Saint-Thiotuas 
pour l’établisseinenttde’ la 'Bourse. ‘ ■ • ; ! ! 

> Le déplacement tlu théâtie dé- la^Montansier 
était réclamé dans l’intérêt du Palais-Royal,' qii’d 
pouvait;.’ incerw£er ,■ et pour ■ neî pas '• laisser ' ce 
spectacle ;de maitrvais goût dans le voisinage dés 
bons théâtres. '-‘r -■ 

. Le projet de la 'section obligeait chaque théâ- 
tre, à se. renfermer- dans le genre qui ‘lui était 
assigné. Les petits théâtres ne pourraient jouer 
des pièces du répertoire de l’Opéra ou dé- la Co- 
médie Française, qu’avec' leur consentement et 
moyennant une rétribution. L’Opéra seul pour- 
rait donner des bals masqués. 

On obligeait les grands théâ^tres, en retour de 
cette protection-, dimiinier, un jour par se- 
maine, le prix des dernières places, pour que 
les '.personnes peu aisées pussent y aller. 

On soumettait les théâtres des- départements 
et les troupes ambulantes à l’obligation de se 
faire autoriser.! t . , / . , - . . / , 

Aucune pièce nouvelle ne pouvait être jouée 
sans l’autorisation du ministre de la police. 

On laissait au ministre de l’intérieur et de la 
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police le soin de présenter des réglements de 
détail pour la police des entrepreneurs et des 
acteurs. 

.Napoléon, dans son décret du 8 juin 1806, 
fit subir beaucoup de inodificati^ns à ce projet. 

Il ne détermina point le nombre des théâtres. 

Ce fut le théâtre de l’Impératrice qu’il envoya 
à rOdéon. . 

Il prescrivit le déplacement du théâtre de la 
Montansier, mais sans indiquer le lieu où il irait 
s’établir. 

U ajouta le théâtre de l’Opéra -Comique aux 
deux grands théâtres dont le répertoire, arrêté 
par le ministre, ne pourrait être joué par au- 
tres que de leur aveu. 

Il retrancha l’article qui obligeait les grands 
théâtres à baisser, un jour par semaine., leur prix, 
au profit du peuple ; article qu’il avait lui-méme 
demandé. 

Napoléon a plusieurs fois parlé en termes em- 
phatiques de l’importance de l’Opéra. L’Opéra 
était, disait-il , l’ame de Paris, comme Paris était 
l’ame de la France. ' 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du 18 avril' 1806. • : 

a On doit empêcher qu’il y ait à Paris, 
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dés théâtres trop voisins les uïis ides autres. 
Il* faut que le grand Opéra puisse seul don- 
ner des ballets. ‘ • 

• « Le Théâtre-J^’rançais devrait rédüif e ; le . 
dimanche, .à vingt soils les places du par- 
terre , afin que- le jleiiple pût en" jouir. On 
ne doit pas se régler’ toujours sûr çe qui à 
eîj.isté précédemment, comnte s’il .était im- 
possible de faire mieux. L'’Opéra coûte au 
gôuV'eI:^f^emenC huit cent raille francs par’àn ; 
il faut soutenir un établissement qui flatte 
la «vanité nationale. On’ peut l’aider sans 
recourir' à un nouvel’ impôt; il ri’y a qu’à 
protéger l’Opéra aux dépens des autres théâ- 
tres par certains privilèges. Le .'théâtre 
de la République rtiérite d’être soutenu de la 
même manière, parce qu’il fait partie. aussi 
de’ la gloire natio'nale. Il faut supprimer en 
sa faveur celui de la Montansier, qui. est 
trop voisin , et- qui d’ajHeurs ést un scandale 
pour les moeurs. On affectera ce local à la 
Bourse et on -rendra au culte l’église des Ca- 
pucins, qu’elle occupe. Le gènre de la jVIon- 
tansier sera plus convenablement placé aûx 
boulevards; ôn ne doit laisser 'que les deux 



grands théâtres’ au centre de Paris. 



'9 



Digitizpj by Coogle 



DISCUSSIOKS 



290 

« Mais je décret qui sera rendu sur cette 
matière^ doit être vague et poser seulement 
les principes, dé luanière à laisser • quelque 
latitude aux citoyens. Tr<?p de. sollicitude 
pour eux n’est pas un bienfait; il n’y a rien 
de si tyrannique qu’un gow ernement ^qui 
prétend, être- paternel; un père a des en- 
trailles faites exprès, on ne les imite point.^ 

« Il ne faut pas trop réduire le nombre 
des .théâtres ; niais il faut les bien placer :• 
douze théâtres doivent suffire à Paris. On 
distribuera entre eux les pièces, des auteurs 
morts: une libre concurrence leur sera laissée 
pour recevoir les pièces nouvelles ; les tliçâ- 
tres secondaires auxquels oèlui de I]Opfra 
çt celui dehi République concéderont la. per- 
niission de jouer dés pièoes de leur çépef toire, 
leur, paieront une redeviyice ;il faut répac-- 
tir ces douze théâtres .dans des différents 
quartiers de manière à cé qu’ils ne se nui- 
sent pas. On ckvra aussi adopter une distri- 
bution de théâtres pour le reste.de la France: 
on peut e» placer deux à Marseille, deux à 
Lyon , deux a Bordeaux , et un dans les autres 
villes; je ne crois pas que le gouvernement 
soit obligé, d’i.ndemnisçr les théâtres qui 
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seront supprimés ou changés de place ; c-’est 
assez, d’avoir à .payer annuellement' douze 
cent mille francs pour les théâtres ; il ne sera 
pas dit que je prenne l’argent du peüple 
pour des histrions. Lfn^cret suffit pour ces 
changements; il faut recourir aux lois le 
moips possible. M. Seguier a fait pronon- 
cer , en 1 789 , que la. propriété des auteurs 
serait perpétuelle; je pense qu’elle ne devrait 
durer que pendant leur vie. Le projet doit 
être rédigé dans des vues iplus larges. » 

séance du a8 avril 1806. 

^ « Ou prétend qu’il, faut laisser .une en- 
tière liberté pour l’etablissemept .des théâ- 
tres et pour leur répertoire; le pliblle gagne- 
rait, dit-on,' à ce qu’il y- eût deux Opéras, 
’detux.Tlièatres-FranÇaîs; c’est un préjligé de 
quelques personnes qài croient ramener 
par là les grandà acteurs *du bon vieux- temps ; 
elles ne voieAt pas que Talma vaut niiebx 
que Lekain. . ' ’ ' 

« Je ne m’étonne pas qiierarchi-chancclier' 
soit pour la conservation de la Montansier : 
c’est le voeu de tous les vieux garçons \de 
Paris. » (^On rit.) . 
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CHAPITRË XXXH. 



SUR tES MAisons »» jirex. 



Napoléon voulut savoir, en iSoff, s’il ne serait 
pas possible de jsortir de, la situation équivoque 
dans laquellè on se trouvait relativemem aux 
maisons de jeux, soit en les autorisant formelle- 
ment, dans certaines locahtés, soit en les prd-’ 
hibanf partout conformément aux lois. Il envoya 
une note aux sections de l’intérieur et de 1 égis- 
lation réunies , contenant qne‘ série de ques- 
tions, avec invitation d’en délibérer et de pro- 
poser leurs vues, sur les moyens de concilier 
V extinction des jeux avec les considérations dç 
policé. ‘ ' „ , . 

■ Preniière 'question. Faut -il une nouvelle loi 
prohibitive ?. ‘ * 
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Les sections furent d’avis qu’on ne pouvait 
rien faire de* plus ni ^e njieux que la loi de 1791:. 
Elles rappelèrent les ' ordonnances prohibitives 
de Charlemagne, de saint Louis, de Fnançois I", 
et des quatire derniers règnes, et l’obligation où 
l’on fut de fléchir, dans leur exécution , devant 
une passion indomptable. Toujours on avait au- 
torisé quelquës tnaisons de jeux, sçus la surveil- 
lance. de la pcjice , poi^ empêcher .qu’il ne s’en 
établit de clandestine», qui auraient été plus dan- 
gereuses. Morne chose était arrivée âpres la loi 
do 1791. La municipalité de Paris aVait vive- 
tnent .poursuivi les joueurs, le^ tribunaux les 
avaient condamnés , les prisons..de .Bicétre et de 
la Salpêtrière s’étaient ouvertes pour beaucoup 
de personnages marquants. La fureur du jeu 
n’avait rjen perdu* de sa force, et .on trouvait 
toujours où la satisfaire. Tel serait, disait-on, le 
sqrt de toute. liouvelle Icw. 

Deuxième question. Faut -il uup loi .qui per- 
mette la tolérance des jeux? 

Les sections répondirent négativement. Qa 
pouvait admettre'que l’administration composât, 
en certains cas, avec les inœurs des hoihmes, 
avec leur faible.sse ou leur corruption , maïs une^ 
telle composition n’était pas permise à la loi ; 
elle ne pouvait consacrer cette tolérance ni en 
contenir la moindre tracé. -, 
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^ Troisième question. Faut - il qué les' tnaisons 
autorisées’ forment autant d’entreprises sépa- 
rée^, ou qu’iL y ait pour toutes un entrepre- 
neur privilégié ? ' • ' « , 

Le mode’ de privilège parut le plus propre à 
restreindre le mal et à faciliter la surveillance 
de la pdlice. Plusieurs entrepreneurs qui'se*fe- 
raient concurrencé ’, favoriseraient par tous les' 
moyens la. passion du jeli pôur se créer "des bé- 
néfices. •.•••<* 

‘ QU(tirième question asSiùliler les 'dé- 
partements à Paris ? *■ ’ ' • • ’ 

Les se'çti'ons pensèrentquelàoù des maisons de 
jeux n’existàient point, il né fallait pas permettre 
qu’il' s’eri établît, et' que dans les grandes -vdles , 
telles que Lyon, Bordeaux, Marseille et Hoben, 
où îé fléau's’était fait jour, il fallait sout«iir les mu- 
nicipalités dans leurs efforts pouf l’extirper, sauf 
à prendre plus tard. Si on ' échouait lè mênae 
parti qu’à Paris. . ’ • ■ ■ * 

Elles pensèrent que, dans aucun cas et nulle 
part, il ne fallait tolérer certainsjeux comme celui 
dé la Houlette où le ‘peuple se riline, ni lès jeux 
ambulants qui attendent le cultivateur au marché, 
le marchand dans les foires, etl’homVne oisif .dans 
les ïieux: publics. • . ‘ 

Malgré ’ccî conclusions, l’empereur fil pré- 
senter au conseil d’état un projet’ dé' décret 
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qui renouvHâit lA défense générale , èt qiiî a«- 
torisait de§ excepticuis pour- Paris et pour les éta- 
blissements d’eaux thermales ; mais ce 'projet 
n’eut pas 'de suite. ■ ' ' 

Les choses sont restées' depuis dans cet élat. 
Plusieurs fois on^ réclamé, dans les chambres, la 
suppression des jeux à l’occasion du budget, dans 
lequel figure leur pVoduit. Chaque fois on a re- 
noncé à les supprimer, à cause dur Ranger '-des 
maisons clandestines. C’é^t ^si qu’on a lot)g-> 
temps hésité, à supprimer la loterie , parce que 
l’argent du pays sortirait, disait-ron, pour, ali- 
menter lef loteries étrangères. Llle a pourtant 
fini pac être abolie. En sera - 1 - il de même • des 
jeux ?La question 'esj:*la même sous Je point de 
vue moral; mais il" faut, convenir que les objec- 
tions cohtre la suppression dès jeux ont plus de 
force. Celle fTour la loterie n’étàit évidemment 
qtj’une défaite. *• » 

Qitoi qu’il en soit, oh vok que Napoléon était ■ 
d’avis de restreindre la tolérance des jeux à la 
ville de Paris, et que les sections voulaient què, 
dans Paris même, on en restreignît beaucoup les 
effets. Ces restrictions ont -elles été opérées? 
a-t-on réduit la, tolérance à ce que demande 
une mesure purement défensive? et n’a-t-on pas 
laissé trop’ s’élargir ce honteux exutoire ? Ce n’est 
pas la seule chose honteuse dans laquelle on est 
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eîtpojé à passçr le but d’Ane triste ut iié^essairie 
tolérance. . . . • . , . . . 

t . ’ ». 

« ' * • 

OPINION DE NAPOLÉON. 

*ji > Séance du 14 mai iSoff.' • . 



« Il feut déclarer positivement la tolé- 
rance des jeux ou la prohibition; le' dernier 
parti est le plus, conforme- à la •morale; il 
fai^t doné l’adopter et n’excepter qüè‘ Paris; 
Il fesfr’ impossible de rester dans le vague où 
Ton* est\ la justice n’a J^oint d’action eii ce 
moment contre les maisons de jeu; elle ne 
peut agir qu’aûtant que la police lé lui per- 
met ; cet état passif dès tribunaux ne con- 
vient pas; -j-’Afi tends parler sans cesse dçs 
juges et de la justice, pârde qu’il faut à ch^a- 
’qve alfaire leur imprimer Je mouvement. 
Celte machine devrait . aller toujours d’elle- 
même , ' lors, même que le gouvernemcht 
dormirait.^ ■ * ' * 
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EXTRAIT DF, LA LETTRE QDE- liABBÊ' SABATIER' DB 
CASTRES ÉCRIVAIT A LOUIS Xyill , d’.ÀlTOICA», 
LE 7 AVRIL l8o3, POUR SB JUSTIFIER Tj’aVOIR 
LOUÉ BONAPARTE. . . 

a La France, depuis cinq ou six aifs, n’a pa*s eu 
(t de ineilleuTs ainis,etraugvsÉe maison de Boufbon, 
«de défenseurs plus ‘sincêrés et plùâ adroits, que 
« S . . . s , ,T . . . , et le premier consul. J’ai ménagé 
« Bonaparte', parce quf je le regarde comme le eau- 
« veur de la royauté en Europe, et comm» le pro-* 
« cliain restaurateur de votre maison. » • ■ 



aOTE AU BAS DE LA LETTRE. 

• • 

«L’abbé Sabatier, tout royaliste qu’il était, dépêcha 
« un exprès à Bonaparte, général en chef, de l’ar- 
«, mée d’Italie,, en i ygy , pour l’avertir d’un com- 
« plot tramé contre sésjours, dans l’intime persuasion 
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« que ce gén'éral se re'Qdrait maître *de la révolution 
« et rét^lir 9 it|uo jour k ibonarckie. 

tt II écrivall! après le 1 8 brumaire, qpe Bonaparte 
« rétablirait la monarchie eti faveur du duc D’An- 
te goulême, mais qu’il se ferait auparavant nommer 
« empere'ur des Français, titre pqrement honorifique, 
K et qui ne suppose pas, comme celui de roi de 
a France, la 'seigneurie du tecritoire et de ses habi- 
« tants. » • ' 

- La lettre qui. contient. tout Cela a été imprimée et 
répandue en i8o3.. • * *. •' 
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irOTE REIVÜSE PA.R LE MINISTRE DE RUSSIE A LA*niÈTB 

• - * • * ^ •*.* • 



DE RATISBOI^Ve, au SUJET DE LA MORT "bü. DUC 
■ • - : • • 

DENGHIEW. 



, Ratisbonne, 7 mai 1804.,^ 

< L’évérietfient qüt vient d^avoir lieu dan» les ÉtaM 
de son altesse l^électeuf de. Bade, et dont læconclo- 
sion a été si déptoraiile, a causé .le chagrin le plüS 
vif à l’empereur cb Russie * il n’a pu voir qu'avec 
la plus grande peine. b vioblion qui a lété eomftiise 
sur’ la tranquillité et l’intégrité' du territoire ger- 
manique. Sa Majesté impét’iàle esl: d’autant, plus af- 
fèctée de cet événement qu’elle ne se serait jamais a^ 
tendue* à ce qu’un gouvernement qui , de concert 
avec elle’, ‘avait pris lerôle de médiateur, et' s’était 
par conséquent engagé à donner tons sëi soins- au 
bien-être et à la tnmquillité-derÂllemagneYsé serait 
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éloigné à ün tel point dés principes sacrés des lois des 
nations, ctdes d.eVoir;S qu’il s’était iipposés hiirtnême 
à une époque si- récente. .• 

Il serait inutile d’appeler l’atténtion de la- diète 

sur les conséquence^ séreuses qui résulteraient pour 

. • 

.l’empire germanique, si on, laissait passer sous si- 
lence des actes de violence qui, jusqu’alors, avaient 
été 'sans exemple; elle verjra iacilement combien k 
tranquillité de l’empire et celle de chacun dé ses 
membres serait compromise si des procédés- si 
violents étaient regardés comme permis, et si oa les 
laissait passer saoâ pbsei'vàtion ni opposition' ^ 

" Déterminé par ces considérations et én 'qualité de 
garant de la constitution dé l’empire germanique et 
en celle de médiateur, l’empereur regarde qu’il est 
de son 'dévoir de protester, solennellement contre une 
action qui attaque directemedt la tranquillité et la 
sareté de ‘l’AUennigne /.justement alarmée, de ses 
suites lamentables. Sa Majesté n’a laissé s’écooler 
aqcun délai' pour représénte'r au premier consult par 
l’entreihise de son chargé d’alFaLnes à ï'apis, sa ma- 
nière de, penser sur cet objet. *. * 

Tandis que sa S^ajestétidopte une mesure qui lui 
qst dictée par sa sollicitude pour la tranquillité de 
[.’empire germanique ,eUe est persuadée que la diète 
etie chef de l'etnpire tendront justice à* Ssl sollici- 
tude désitltéressée et menifeatement indispensable 
dans cteUe oooésinn, «t qtl’ils joindront leurs efforts 



Digitized by Google 



Pl^cæs JüSTlFICifT'fVES. ' 3oi 

auxsiens pour tras&mettre léurs justes remontrances 
au gouvernement français pour, le déterminer aux 
mesures que donnent. Ifedroil d’exiger de lui la vicia- 
tion de leur dignité et le maintien de la tradqoillité 
future. * ' , ' ’ 
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PROJET DE DÉCLARATION POÜr 'x’ÉXA.BLISSBMENT DE 

l’eaipire proposé au conseil d’état par les 

PRÉSIDENTS DES SECTIONS EN 1 8o4- 

. . 

Les coireeiUers d’étàt délibçraDt d’après l’autori- 
satiôn du premier consul , sur le vœu exprimé dans 
l’adresse d.u sénat, ' , ’ . 

. Considérant que l’intérêt lîe la iiation est d’avoir 
un gouvernemen.t dont les principes soient fîxes,les 
vues permanentes, les projets suivis, la politique in- 
variable, les alliances solides.; 

Que la révolution n’a pas été commencée .par la 
nation , en 178^ , contre l’hérédité de la suprême 
magistrature, et quq si elle a été dirigée depuis 
côntre la famille en faveur de laquelle les représen- 
tants, du peuple avaient confirmé, cette hérédité, 
c’est parce, que cette famille s’est armée contre la 
.révolution et ses 'principes^ 
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• - r 

Que la nation confirmera sa volonté djéloign'er 
cette famille en appelant une famille nouvelle çi; la 
i plaçant à sa tête; ’• . ^ . 

Que riiérétlité de^ Ja suprême magistrature danô 
une- famille n’est pas une concession dans, l’iutérêl 
de cette famille, mais une institution dans l’intér/êt 
du peuple; .. .. 

le moment qui appelle une pareille instjtu» 
tion est celui où de grsmds dangers ont'mênacé la 
patrie en la personne du premier consul , quand l’An- 
gleterre aarmécoptre lui des assassins, et t>ù d’au- * 

très dangers nés des hasards de la guerre peuvent 
menacer encore le chef suprême- de .l’Etat; « * 

Qup , puisque l’hérédité "peut écarter jes dangérs 
qui inenaK^ënt, prévenir les malheurs qu’on redoute, 
assurer les avantages qu’on- désire, 'la nation a. on 
intérêt pressant de voir adopter cette institution ; 

Que, s’il existait desmotifs d’en retarder "l’éta* 

• * ■ • • * * 
blisscment, ils ne pourraient. résulter. que de con- 
sidérations prise'svdès relations extérieures dç la*ré- 
pubhque que le elief du gouvernement peut seul ap- 
précier dans toute leur étendue^ mais qui semblent 
conseiller plutôt, l’accélération que les délais; . 

Que l’héfédité de la siqprêait*- magistrature est 
apologue aux moeurs de la natjoh , convenable à sa 
population ,. adaptée à l'étendue de. ^n territoire;* 

Que la nation votera , sans hésiter , en 'faveur du 
S^tème héréditaire ,. au même instant, où. elle sera 
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ifppclée*à là garantie soleniïdle de toutCB les institu- 
tions, de tous les droits pouf lesquels ses armées .ont 
• combattu, et que ie‘ même acte assurera irrévoca- 
blement et sans retour ,• avèc rherédité de la magis- 
trature suprême dans uçéfamiHe, la liberté indivi- 
duelle' , .celle dès cultes,' la sûreté ’deè propriétés ^ 
l’irrévocabilité des aliénations des domaines na- 
tiftoaux , l’égalité |)olitique et civile , lé système 
représentatif pour le vote des impôts et des lois, et 
enfiin l’abolitiou des privilèges détruits et de tout 
autre’ droit héréditaire que Celui <ju’elle proclamera 
pour la magistrature suprême; sont d’avis.:' 

Qu’il est de l’intérêt de la nation française dé 
déclarer lés- fonctions dû premier consul héréditaires 
dàn^ sà* famille ; ’ ' ’ . ' • ’ . 

* a® Que si des considérations de politique exté- 
rieure u’ y metterit obstacle , le moment est non-seule- 
ment favorable, mais pressant, pour proclamer l’hé- 
rédité^ de la' magistrature suprême; ' . ' 

3* Que l’hérédité doit être établie siiè les principes 
posés au.coinmenfeement de l’a révolution V en ëçar- 
lai^t toutefois ce qui "fut fait pâr un sentiment de 
défiance envers la dynastie que la réyolution a ren- 
versée, et en y substituant ce qui sera nécessaire à 
la conservation de la dynastie nouvelle que la févo- 
lutioA "aura élevée; 

. » 

4* Que la stabilité et la force de la puissance hé- 
rédhai’re et les droits de la nation quVl’aurà votée 
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dorvent être, ipsépar^iement g&ranUs daru ni^e 

acte, par Hes iostituîiotis fondées sui^ la liberté m- 
dividnelle, spr la, liberté des cultes, sur l’inviola- 
bilité des propriétés, |ur l’irrévoc^îlité des ventes 
des domaines tutiona:âx, stb* l'égalité politique qui 
permet à Unis les citoyens de parvenir à tous les 
emplois, sur l’égalité eiyilè qui asstire que toiis ies 
citoyeps sont jugés suivant les mêmes lois, sur le 
vote de cès lois par ufm représentation nationale et 
Aur. /octroi annuel des impôts,, après le oompte.des 
fonda accordes l’aiuvée précédente. , . ^ ■ 

5° Que l'acte constitutif de /hérédité .«£ non te- 
nant les- garanties de la natroû pe pourra recevoir 
(dduigement ou de taod^éation qm par le vceu 
du peuple ûpànçan. ‘ i ' ■ ? ; . 
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^^’4jcl|i|)C^j|e9.fi9l)R|f^^ Cofr 

stantuî à fonder une nouvelle jl n’yvf p<tf 

de doute qu’H n’^it été dgtenniué à cette vaste 



entreprise par les mêmes r^isc^s qui ont (engagé 
Dioclétien et ]$laximien à traj9«ferQr le siège du 
gouvernement à Nicomédie et à Milan. 

Ces deux prrnces , qui ont ramené l’ordro, la pnix 
et la traiiquUlité 'dans Rome et dans l’etnpire, qui 
sè sont illustrés par des victoires éclatantes sur les 
Barbares de l’Asie et du Nord , vinrent, après tant 
d’exjiloits triompher dans la capitale; ils s’atten- 
daient, naturellement' à y recevoir l’accueil que mé- 
ritaient leurs travaux guerriers; mais ils n’y trou- 
vèrent quuli peuple ingrat, inconstant, léger, qui, 
loin d’apprécier leurs services et de bénir la maiin 
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<ïui avait cicatrise ses blessures, cherchart à les 
tour^erlan rYJîcùIë/ïouleVle's ÎGTs'qinr?^ para'issijlènt 
dans le cirque, au théâtre, ou dans les autres lieij^c pu- 
blics, ils étaient témoipsjles applicatioqs indécentes, 
des sarcasmes, des caleAbouiC^’pn se permettait en 
leur présence, tandis que les habitants des. provinces 
se trouvaient honorés de là présencè de_ leurs mo- 
narques , se pressaient sur Jeurs pas, et leur té-' 
moigqaient la neconnais.sance -dout ils pe sentaient 
pénétrés. 

. ^ compai*ais9n quç ^fi^’ent ces, cmperpuijs. 

de, lii, capitale, et le^jjé^r- 
mina sans doute à établir leur^ fési.dipnçe lÿ^J^p^le 
dans des villes nioins spleùdidés à vérité, maiâ 
où ils rçcevaiei»t ttftaciweU 

Constantin paraît 'a V€ftc>«u tes memes- motifs à 
legard.de Home ; il n’a voulu s’exposer aux dé- 
sagréments qu’avaieht éproüV^ iei jfiFétfécesseUrs. 

- -H.eÀ bmieétontiMit «aaa'dôub^ fiWctéfieiiÿ et 
Constantin «l’aiéot pas setott que,’ ponr se ven^ 
dhiné {Migorede fetpnny, -de gens èam* av«n',-^dé 
jenries gens inemsidéféti ,Mte' entraînâi^t la'’mio« 
d’^n- grand, nombre -de ehnnnençants et de'prôpt#' 
taircS. Scmitxtÿ que les meifteurs-<Mprit8 ne ttetMeM 
point rorttre l’ingratitu^ ? Quoi qp’il efr soit Koà» 
esttotalétneot déabué de scm.rang./> 9 ft>i^a^é^^ 
pk mmr de kiçè/n à l» pôifértië t ’ \ ^ 

‘ • I ' -.• -l ■ >■• i--rV t I Tiq 
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Digitized by Google 



•% 



3o9 PlèCSS JUSTIFICATIVES. 




tStfllES DE l’empereur WAPOLiOÎ! A SOK MIMfliTRE 
• ’- Â MüRICH, sur les premières OPÈRAJ'IOlfS-DELA 

''■’CÀWFPÂgRE d' AUSTERLITZ. ' ’ »■ 

’ ‘i, . ' ■ ' ' . i ' ■; ’ ■ ' 

* ■ * * ♦ 

Lettre, de Stntitbifufg , àu 6 •eéndëmiaireAn XJF , 

V ■ ’ {'tl 9 sepietnire i!^o5i.). . . ‘ ' 

Monsieur 0.tto, • 

; £i^a tout prend -R^ tise couleur toute 'i^P-ar- 
niée est arrivée, et e» mqirche pour aborckr k Necker« 
Vos lettres /lu 3 ywdéuaiaire m’ont feit plaiûr. Vouft 
veÙE^tes coippprto, (ktos cette circQBStSnce déticate, 
ctfmneje devais in’y attenike. Je, saistrm k première 
opeasionr pour, vous k temoigâer publiquement. S^ü 
est vrai que les Russes avancent;, peut-être seraH- 
ibconveuaUe q»e l’électeur- s<e’ rendit à Kalkreutb j 
c’est surtout par des «aiiseuvres et par des roascbes 
que je veux en venir facilement à bout. Le maréchal 
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Berriadotte est en' inirche'aVec ie maréchal Mar- 
mont et les troupes bavaroises, pour se- porter Sür 
le Danube. Ttwte mon armée' se lie à ee mouvement^ , 
jtf serai moi-même en peu de jours en •position dé 
la diriger. Je' me flatte <^’ôJM*ès la première bataille 
je pparrai remettre l’érecteyr à Munich. Je désire 
savoir si son intention est d’y rentrer de suite. En- 
voyez-moi, par courtier extraordinaire , toutes les 
nouvelles un peu sûres que vous pourrez avoir de 
Vienne et de Prague. Bade a conclu un traité-d’al- 
liaiice avec nous, il y a long-temps; un pareil doit 
être signé avec Wurtemberg et Hesse- Darmstadt. 
Envoyez quelques courriers extraordinaires à Berlin, 
lorsque les circonstances le nécessiteront , pour don- 
ner dps -nouvelles de l’armée. 

*. Sur éè y je prie Dieu*' qu’il *Vou^ ait en^ sa ssiînte 
garde. • . • * ‘ \ ‘ ‘ 

■■ * . ‘ ' • * Signé îfAl*oi;«oj«. 

l’Ut r- - * * 

.s .'-J '• r / i; ‘.. •"y 

■*. ' . . , . • l. , ^ 'r * •' • 

LetO-e de Luidthourg, dit- lo, vendémiaire an XIV 

- dVv :• ■••• • .-••tjf-t 

, (a octobre 1 8o5 ). 

Si. ’ ' 'Vi > ? . r . *:n; 

Monsleür Otto-, " * " * ’ 

■ 'Je vous envoie mfes lettres "pour blM. Duroc' ëti 

Lafoi-êt.'ll iné devient instant «Tétre iiMtruit^d^ 

mouvement ^ l'ennemi, iur Hrgauebe du'Dénube 
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un.oui.di^ c^rni^s fM\ jowJ) 
\^9Vis 4<wnerr% à vos. cpûri-iort pow d'»m.'tâon ies 
a^(.«po^tes £'«ngai&4,j« sui«> «b p|pûtciin«rplie v j«i 
Kjps^jBf^sCÇBdr^ »iiituttgar4l J'Âina§io« <}ue le.mai^ 
Cillai.' Ü(rriuHlBU« éUa géi^ral IVbniHMit.jt sont diéja: 
^’^pàrewo#,t-en«rtti«l>^|àt è Mani^ «i 

ÇÇ* '«♦f , V *• ^ -■»>.. 

■ïli ■■»!« iTf^ .«'• »-fC;'Jj #fti r -••■?' I* »•«< >'i4l . »if tff 

-♦rl» ♦! 1* V*' «K-* -*»-W»v*ü t Hyr-M ?{«• H 

tuAt l’I» ; *t > Il ♦>'>'* Vn 

lIsÜlMlitlO <ÉI>*Wrfi*i r»y, âM»W W^iMÉÉ 

.Hirt 41 1. 

Monsieur Otto , i i r- »... 

vqtri fl^ .nquy^ea Bfue 

vôQÿ ftie donnez des Russes pê sont pas asse:^,ÿ|]^ 
cises).jê d’«nvoyer «[uelqu’un à 

Tcscher , à -Olmutz ,'-afin de savoir, positivement 
quand .ils arrivent > et^j^Vojr le /•apport de quel-' 
qu’un qui les ait v^is, rapport que je q’ai pas en- 



core -eir. Je- recevrai, avec j)laisir le baron 
reutli, et jè'rùi :accor^erai.ina)*Gôn fiancé, < 
bien que vous m’en dites. Tout le monde est en 
piàrche. J’espère fortèmçnb qii’avffnt- h; 1 5 vendé- 
.Bpiq^ç,, je^pftwrcfii ÿqmpttfle, ^’jijleisljçiy;. ^ J^pniph ; 



Graven- 
^après le 



J^t«s.r rtU?j, co/M)f îtv^ .£»• >ôni intcatio» esit^’d y, vepip 
«n,«i(|qi ji 4 ’AWr 
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pacliAe peut être un sujet de querelle avec la Prusse, 
d’aliord pa*fce"quê',je TÎ’èh JÜ pas'élé prévenu,^ èt' qu’il 
ne süfBsait’ pas de prévenir mon .général , ensuite 
parce que j’ai dû suivre les ei^^feinents- dé>la dernière 
guerre ÿ pendit, laquelle on a pas(|é à Ansp^çb au- 
qu-’oii O. voulu ^ç’est .dans oe ae^ qUe vou8.de> 
vez eii parler' 'avec !»■ ministre de- Pi*iA|se .et aveo 
L’électeur. DeuK patrouiller. eu nemids dut élé-cour' 
pécs, cè qul'^ipua a 'valu ua détaieksineaibt d'und 
quarantaine de' prisonniers à.éhevaU' Aasunee bién 
Ifélocteur que'^ ne poserai pas-ks armes -.qne je «o 
L’aie m'is-on état d’ebloeteniriuie-armép de.ciuquante 
mille hommes^ ptde i/avoir plus auuune espèce^do 
Lien^ né de. dépendance avec la inaiseiit .d’Autt'ichei.. 
Les princes' de Wûrteniberg ,trou vent- ioi‘ que l’étue^ 
teiip a.euitOrt>de ne point porter des plaintes' h Lku* 
tnbonne' ,• et niêine des plauites;éodrgiqüi?s/^'ou» 
reeevrez-co courrier de vendredi »-samedi$^ itéstee 
que voüs me le renvoyiez, pour que je le rcfçbitre 
avilit le i4» et que je ••sache .ce qu’ib^ » dcMiAu- 
veau dfe vo« oétésA^l serait assez convenable que 

•K 

Félecteur fît une proclamation à son peuple,, où il 
fît sentir, foutes les vexartons qu’a commises envers 
liii la maison d’Autriche , etc. 

brtr ce, etC; * .. 

Dc-mon camp inapérialde Liiidsboirrg, le la vendémiaire 
an XIV, à 8 heures du matin.. y/> ' , -•.•j' i.C 

>i t ; i-f —qst .«•rra..-, 'v» ÿigné Naik>i*oj»/ ^ '‘d 
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.4utre 4ettre tie Luifltboarg, i3 iMttdémittire ç» XIV 

^5 oatbüre i8o5). ” '■ ■ ^ • 

• w.. -.f',," M 

vy. Monsieur Otto y a f‘> ■ ï ' » 4 jü»m{ 

L’akie.-ilo-c«topt l’éleetetN* ni’* tpparto u o % w 
dépêche. H p«mU qn’U'Ctt» resté plus de »ci luiMu' 
hommes à Wu’rtzbourg , eeU est trop; je^pofs kd’iM» 
Umt mémC'de iiii«M>oarg, je semi-à Vord)ia§M,sMi 
le lerritoirsido&vtère, demidn lé*; «aesueéps dh*>. 
tatK sous «n Uùs-gruodes. marches. J.us col|n b a w »< 
rms H oèua daa gcnmux BermMk>tte:.et'ManuoQr 
aooi'i^pHyés par les féaéoaux Jiay etSoadc Luéâ 
es k »6>‘ nous'' serons tous depuis PooMrarth pu» 
<pi% lDgolstadli> jamais une mwai : fcaurte. <|iuio<ilt 
de-t'roupes u’aurÉ occupé «un-si petk espaoe.. PoMr< 
quoi Vékotaur im viendraitrU pas asaiStep au' pus* 
sage du'DsttïdM et -à nôtre e^rée t^az loi Je u’a*» 
taiehe , lui reatu } É u cû u c .iipoitiMuee à ce que je voua 
dis là. 'V . 

oe, ele. ■ ' ' . •• • ,'w 

<. --i • i ; • - tS^ne Napoutou.. • . r;* 



# . 



lettre dt Ifonaü^rth., i6 vemdémiaire^an XlV 
’ ( S octobre i8o6 ). 

Monsieur Otto , . • 

Les évé»eescnk se-presu^At avec rapidité; j’ai 
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passé hier 4e Danube et le Lech; i3aà fait attaquer 
Ausbourg et Aicha, où on doit être; à. l’heure qu’il 
eÀ; il serait;' possible qu’on -eût enveloppé un corps 
de dix -Biille boBiines.'qui, du Danube, *.a fait sa re- 
tnûte.sur cette position f douze bataillons de grena.* 
diers viennent d’être enveloppés à Werlingen, entre 
le Lech et le Danube, artillerie, drapeaux, et’ ha 
plus grande’ partie du. corps, a «té- pris f. Napoléon 
ajoute ici de sa main : et plus de coiftpr&tnis)* Le 
maréchal Bemadotte et' leé Bavarois devront être 
demain à' fngolstadt^ je me porte sur, tes; derrière» 
d’Ulin. Tous les jours «jevienueot plus intéressants; 
si t’enneoii hiit quelques faute», elles poùrronl avoip 
des résultats Êunestes pour lui; Faites connaître ce 
premier succès au général Dui:oc , à Berlin, et k l'é*. 
leeteùr, auquel j’écrtrai^and je pourrai 'iui annon.- 
eer que son p»ys est reconquis', après une grande 
hlitoille qui aura lieu;uH'de ces jours. - * 'pr~ 

Sur ce, etc, ^ ^ 



..iy i 

•»fW! WL-*th’ .♦ 

l* * ^ t * * * • 



'N A po^oir. 



- , 1 • 



. . w 



^ ï'eniT ig'vfitAtiitittire o» XÏy ’ 

l ^ (il •• 



. . • 1 . 



• M t 



/,;r . Monsieur Otto . . 

, wnp* «à f#^4 l»a<i9Hi« ^.reultato du catthat 
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de Wertingen et de Gun^sboHrif. li’tftmés da pnnaq 
Fejpdinand est «otièrcitiéhb coupée^ et 4e pruice Mot* 
rat , BTVÇ une di-viaien -de’ dragons et les- cor^ .dj» 
imiréchat<x»LaniTes ^ Ney , est à sa auite<‘'l'ouà* l«i 
débouchés 4 le ' long du 'Ijech^ sont occupéa^paatÉi 
iriarécLal Soukt'Ie maréchahBemadotteadû- ei»Mb 
anjourd^hui'à Munich. 3-ai fait l»ga4àntenc à! l-ele»)’ 
teur d'y>feire entrer^ le premtér peon cekpa de 4ici»! • 
vsU'oisJ'Du moment <pie\-|’a«ira(i'hemoovolie>'de(idi^ 
trée de ces trcàipes- à' Munich, )^rimi4l L’éiieetaur 
d’y venir ;> ii peut toujours £tii;e'préparei' 'sieséapith 
pages.. J’en serai d’autant plus 'aiser- quo'i le*- 6dph 
ou huitmiUe hem'mes qu’ü a gardée àiWnrtabeilrg 
le suivront ,-ce'qui*.fera'un'accroi89csuéBt pnun^rMi- 
méc. Envoyés^ un ^ eaurtier -ettraonlinaMw- àl-fiepKq 
an général Du reCr et)ài >M>. i^lbrât y f a<a» qoe la >gai 
néral Duroc ny -soit «plu»., pour l’iastriMre dp '«es 
nouvelles; écnve» a-ussi- une-'longue dépêche a*tr^|^ 
•néral de divison. Barbon , qui c^maudee en.Hatlofre , 
pour lui donner tous ce» rjmselgnements. VingtjnîHe 
hommes de l’armée-- autrichienne d’Itâlîe Blent sur 
IjAllemagne ; mon armée d’Italie doit attaquer de- 
main , et après l’affaiblissement qu’a éprouvé l’armée 
autriclijaiiqe ,_|e. s,ui«,f^n^é'à es^gi-er dps^s’^^^. J’at- 
tends d’avoir des nouvelles plui>:positiveS des Russes 
pour pqnvoir marcher à eux, et ra’eq débarrasser le 
plus tôt possibleUSii besoin dédfet»ftx;qrîé4ous ceux 
qtr’bn pourra me-fcMimir envoyé» à Aosbourg, 
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. • * • . 
payçç^i; &itçs-les donc, <oi>dpiio 

Wurg, j’ei> prendrai 9 uUnt qu’o^ m’ou fouruira-de 

bons. Je ne sais point si le fort doPfo^^^»^ est* 91%* 

p^^isionWyM s^: Jj «Wtcur y, a ipis uvc petite gar- 

uiiQtK P91’ UiBu ! 'voyez que to4tes le9^m.e$ureç soie<M> 

pebee poiu que cejte place nq tombe pa3 au, pou;* 

voir dei’eau.eiBÂ; ne- tinNellB. que buit ou 4i\}.oiir« 

de. blocua,.}e aautai bien allêi' .à soaeecours; et ce 

poste pus jW æi’ÿit très-désavantageux. ^ 

^$ur,e«, etci 

V*-:^ •.a* ■ Signé m w 

.JH’ ***»Vi.‘i! <1^1 •Vf! »'/'-Vi*Vi*C" '•'!■“(, ''.••■A 

l afa «f*» •»«’.. -n n ' i n * < < . ;h •■■?'.«• ■** ji‘> 

iMNtij.Hn A 1^4 frt'»vl.i»n «''-à» 



'Autre lettre d’Anshàurgt du ao Vendémiaire iti ' X 

‘ ( \<ioctobre i8o5). . b^'t* 

Monsieur Otto, 



‘‘ lê vous ré^orijs p‘y Vofi'e '^c.<ÿuVif\ei' deux mVs, 
rfans flnè''beù|^*p'oùÇ’ Bû^ 
gàu.‘ ^Td^T^èlntfe^ï* de iâ m’aroK^de^ Wvitôf^ Vt .é* 
tem’p^'élïreifx <Ju*if füit'oiff' fela^de % ^^neraf ^Bei^ 
nadbtte }' son' à'iant'- gardé ’^feii'liiér à cleû£^"îîêu^- 
dé Municli^'iï a dû ÿ^en(k:r *aùjoûcd’lmîi^é^n|éi’*^^ 
point de nouvelle.' Tous trouverez ci-jôint àn bt/ti^ 
tfn qui vous fera çonnàitré la situâtjoiî do^ cbqsés^ 
La.lj^mfk lira Ifeu après-demain aa 'j^espéré qiië 
rarmêe autrieineune sera détruite ou iaite prisoa- 



( 



D'~Iizec 



''oogic 



3l6 PIÉCHS ÏÜSTII^ICATIVESr 

ni^re, et qne l’artnée russe lie tardera pas ^ avoir 
le. même sort , toutefois avec i’aide ^de Dieu , qui est 
le Dieu des armées. ^ 

Je désire que l’électeur Attende ma lettre pdur 
■yenir. Je sais qu’il doit être accompagné par sa fo- 
mille, et je suis trop galant pour vouloir -eAposfer 
ces dames; je lui écrirai le aa"au soir, du champ de 
bataille, ce que je pense qu’il sera convenable qu’il 
fasse. Faites- passer ces nouvelles à Berlin et au gi»p 
néral qui commande en Hanovre. Ijb décourage- 
ment de’, l’armée* autrichienne n’a pas*' d’exemple. 
Nos plus mauvais régiments de chasseurs attaquent, 
en nombre inférieur, les gros régiments de cuiràs- 
siérs et les mettent en déroute; l’infaBterie ne lient 
nulle part. .. .. ï • . i' 

Stii" cg, etc. . ■* * . .. - 

Signé PÎA.t»6i,Éoit. 

'* ** ■ '* * • 

jp. S. Anooaoea à J’ëiecteur que l’armée harva- 

rpiae et ^ançaise est entrée aujourd’hui k Munrqh , 
. à sj^ heures du matin ÿ elle a fait huit ceats priapu- 
Btan^iud £ernadot,te- me^mande f^u’il est 
À ‘chev:;!, suivait un parc de'ccnt pièces de c^non 
gui n’est pas ^igné. prince Ferdluaud se trou- 
vait" à Miiniçh J, il avait donc quitte son armée -^e 
/nier.; confusion dés Autrichiens paraît extrême; 
il V aura bien des nouvelles d’ici à huit ou dix jours,. 



% 
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• V • • I , 

- \ '■ V . ■ - ■ 

Lettre de ttdjhaye <TEchüngmi du v6 vendéd*i«i>* «** Xff' 
(' i6 octobre i9oS ). 

y 

i , Momieür OUo , , ‘ 

• . Je vtms envoie un nouveau kùlfetln, vous y Jreifte 
<{uè nos succès ne sauraient être ptUs eoniplets. -Dites 
à 1 électeur qu^l ne s’inquiète point de la retraite dn 
pcince Ferdinand , qu’il est sorti d’Ulrâ avec douj;e 
adle houHues^mais qu’il ne lui en rest.e plus que 
six mille; je serai dans peu de jours à Munich. Du 
nmment que je! saurai Iq sort que* le prince Murat 
et le maréchal Dannes,.que j’aj/ mis à la ppnrsuite 
du prince Ferdinand, lui auront fait essuyer, j’é- 
crirai, à l’électeur. . 

Sur ce , etc. 

NAPOiéoir> . 



' ■ Lèttite' ^JutbowTs , du brwuaire 'Mi XiE, > 

. V • fictokre , 

, : . Monsieur Otto , ^ ! 

* . ' - . . • .«I 

J’écris à l’électeur de venir à Munich ; s’il veut me 
voir, il ne faut pas qu’il tàrdé;, car je vais dhnis tr^- 
peu de jours me porter sur l’Inn , ahn d’essayer d*enr 
lever l’armée russse, et dedaire sqntir toiis les inal- 
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heurs’ de la guerre aux- États héréditaires ; je pense 
qué ’vô'u? îSrez éia^êmedt' donne déi.nôu^ireVde 
l’armée'au général conuhandunt en Hanovre et à 
MM. Dufoc et Laforét. Il j a plus de quinze jours 
qmi, jç n’ai^reçu de nouvelles de Berlin, je d’en re-, 
çois pas .non plu^ dç de Tallejrand ; m’imagine 
qu’il a pensé quq la roqte u’était pas sûre.^^ - 
Sqr ce , eî^ç. ^ ^ ^ 

Ûemon campiifipénaldTAusboiirg, Ie1**1nvéafirçata 
•• ••' ... * Signé VI àwiÉtm. ■- 






’.-r- •, 

•"r M ... 



^ 4 * ^ . • 

J I : • . 



Autre^ lèitrè a hrumaire an XJV 

^ ( a4 or/oire i8o5 )., 



. TVions’reur Otto, • ■ 

Le courrier qui vops portera cè.fcte lettre conti- 
nuera route’ jq«q«dà Berlin, J’imagine que vous 
avez fait passer des riothroBus aû lur et à iliesure que 
VQUS en avez eu , au commandant de mes troupes 
eu Hanovre. Je 'ne pense pas qjue leS Prussiens aiept 
l*aûda'cé de sé*jjorter en Hanovrd'pour ert-arti^er 
nfè^ aigles i cela ne pourrait sè. faire sans du- sang. 
Les "drapeaux français n’ont jatnais souffert’ d’af* 
froriUïe ne tiens poittt'âu HairtJvre^ nittis' je ttetra 
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plus à riionnéui' qu’à la vie; je serai-ce soir à Mu- 
hi'ch; tous l&S prisonniers soiït di^oitrd’hiri sûr là 
route de France. ■ 



Sur ce^ etc. 



S^é Napoléon. 



■ -'i . 



J, • .> 




V ; 



>■ V lA-"! ■’r.îs.'.rl 



;-'J V- . , ,• A-:.^ • » • 

’ ir^)/ , .*■ 



.!•*' V / ;v.* . • ?r* 



« . 



* . • • • • • 

.• J, ... 1 * /,î. V:,j * •> 

'•• • -o', ^ ^r.; -A;' .S. > - •.•a.-'./t 

■’ » ’ .i'. \ y. -i . 'i‘ i 



. , * j * - . . J 

*.■ ' ( i'..;..- » - r .» ■; - • a 



. r •t . 



"/■ 

I» 



I, ■ 

# 

• I ' f"'. i'. V '••f 



V*. 

• i,, J. *•,! 

■ ’j; • • > ' . r *1* » j.), .»■* . *1 . i 41 

,fî î, 'f. 
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LETTRE DE L’e^PEREUR 1TA.POIJÉOW A SOR AMBAS8A- 
■ DEÎjR- a VIEKME, POUR LES DISPOSITIOWS RELA- 
TIVES AU MARIAGE. 

^ ’Mopsipuf le comte Otto ,• 

Vo^ courrier 4u i& n’est arrivé qu’aujourcThui 
-s5 , à,l$^epre> du iiMtin. Il parait qu’il a été re- 
'^MJju au passage des Yosges. 'Le primée de Nejificbâ- 
tel ) qui est prêt, partira à dis heures avec cinq ou 
six aides-de-can/p et une suite de .trois ou quatre 
voitures ; mais il fera tant de diligence que J’espère 
qu’il arrivera à Vienne, le 3 au soir. Le duc deCa- 
dore va vous envoyer les pleiAs pouvoirs nécessaires 
pour signer la convention telle qu’on la démande ; 
jè viens de la lire et je ne vois aucune difficulté qui 
s*'oppose è, ce que vous la signiez. Il n’y eh aura pas 
davantage à, ce qu’une'dame de compagnie accom- 
pagne l’archiduchesse pendant le voyage; je préfère 
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mèine une dame de compagnie à<une femme de, 
chambre. Le télégraphe de Strasbourg m’ayant an- 
noncé, à Rambouillet, le passage de votre courrier, le 
22, j’ai fait partir, sur-le-champ, mon aide-decamp 
Lauriston qui sera arrivé depuis long-temps. Je vous 
envoie cette lettre par le page’ de service, afin dei 
gagner cinq ou six heures sur le courrier que vousi 
enverra le duc de Cadore, que je dois voir' à mon* 
lever. Préparez tout ce qui est nécessaire, soit pour^ 
l’entrée , soit pour la présentation du prince de Neuf- 
châtel ; et n’épargnez' rien pour que tout* se fasse 
avec la magnificence convenable. Nous‘avons> ici l’é»- ?. 

tat des présents que le roi a faits lorsde la remise del 
la daupbine à Strasbourg.; on en enverra.de pareils 
pour la remise de la princesse à.firaunau. Le prince 
de Neufchâlel n’est chargé d’aucun présent, j Noqs 
n’avons pas trouvé de traces qu’il en ait étéi donné! 
aucun à Vienne. Cependant, si cela était- d’usage, i 
vous vous hâteriez d’en instruire le. prince de Neuf- 
châtel, et d’y pourvoirj Je suppose qu’il y a erreur 
dansila note où on paraifc i désirer I que ce soit un 
frère de ^archiduchesse qui l’épouse^Je ne crois pas 
que- le prince impérial (soit majeur ; cependant;-» 
comme le désjre Mi de Metternich , les lettres sont, 
envoyées avec- les npms et les adresses eu blanc, 
vous* direz à M. de Metternich que l’empereur nom-l 
mera le prince qu’il voudra. Si l’âge n’y fait rien •; 

' ' 21 



1 
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je désire que ce soit le frère de l’archiduchesse qui 
sera un jour empereur. Si le défaut de majorité* 
est un obstacle , je désirerais que ce fût le prince 
Charles ; mais vous devez sentir que, dans l’état de 
division où est la famille , je m’abstiendrai de le de- 
mander. Consultez dans le pays , pour savoir s’il 
n'y a aucun inconvénient à ce que le prince Charles 
soit chargé de cette fonction. Si la nomination du 
prince Charles n’est pas agréable à l’empereur, il 
pourrait nommer l’archiduc Reinier. Au reste, l’em- 
pereur fera là-dessus ce qu’il voudra, et je m’en 
rapporte au choix qu’il fera. Vous trouverez , dans 
le'J/omVdur ci -joint , la composition de la maison 
de l’impératrice. Je n’ai point nommé de nouvelles 
dames , quoique mon intention soit d’en nommer 
sept ou huit de l’âge de l’impératrice , mais je ne le 
ferai que lorsque cette princesse sera arrivée à Pa- 
ris. iLe prince de Neufchâtel , après avoir rempli 
ses fonctions d’ambassadeur extraordinaire , ira à 
Braunau pour recevoir la princesse. Dans deux 
jours, la dame d’honneur, la dame d’atour, quatre 
dames , le chevalier d’honneur , le premier écuyer 
et trois écuyers, quatre chambellans et quatre pages, 
avec un maréchaUles-logis et tout ce qui est néces- 
saù'e pour le service, partiront pour Braunau, où se 
fera la remise de la princesse , et ils seront rendus 
le 8 mars. . . ut ■ 



♦ 
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Sur ce y je prie Dieu qu’il vous ait en sa sainte 
garde. 

A Paris, le aS février i8iq. — Napoléon a ajouté ici de 
sa main : à 7 heures du matin. 

Signé Napolêoiv. 



NOTE JOINTE A LA LETTEE. 

Note sur la maison de {impératrice. 

La dame d’honneur est madame la duchesse de 
Montebello , femme de ag ans , d’une réputation 
parfaite et portant un nom cher à l’empereur , et 
egalement cher en France et dans l’armée, jouis- 
sant d’ailleurs d'une grande et brillante fortune, et 
d’un grand état de maison. 

La dame d’atour est madame la comtesse de 
Luçay, femme de 36 ans, épouse du premier préfet 
du palais. 

Le chevalier d’honneur est le comte Beauhamais, 
secrétaire. Ce n’est pas celui qui a été membre de 
l’assemblée constituante. 

Le premier écuyer est le prince Aldobrandini, frère 
du prince Borghèse, qui a ici une grande fortune. 
11 est marié à la fille de M. Larochefoucauld , qui a 
été à Vienne. 
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LETTRE DE LA MA15 DU DUC DE FRIOUL ( DUROC ) , 
GRAND -MARÉCHAL DU PALAIS DE NAPOLÉON, A 
l’ambassadeur de FRANCE A VIENNE, POUR LES 
DISPOSITIONS RELATIVES AU MARIAGE. 

^ Rambouillet , te %o/évrieri%io. 

Monsieur le Comte, 

Le télégraphe de Strasbourg annonce que la con- 
vention signée à Paris a été ratifiée le i6. L’empe- 
reur ne recevra votre courrier que demain , le prince 
de Neufchâtel partira le a5 au matin. Le général 
Lauriston part aujourd’hui et vous remettra cette 
lettre. 

J’ai l’honneur d’envoyer ci-joint à Votre Excel- 
lence le projet d’itinéraire que S. M. désirerait qui 
fût suivi, à moins de fortes objections contre. Vous 
verrez qu’il est calculé de manière qu’il y a cinq 
jours de plus pour les accidents. 
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Les lettres que l’on recevra demain de Votre Ex- 
cellence éclairciront ce qui est relatif au mariage. 
Si cela ne fait pas de difBculté à Vienne, le prince 
de Neufchâtel épousera par procuration; sinon il y 
aura un pouvoir en blanc, pour tel prince de la fa* 
mille impériale , dont S. M. laisse le choix à l’em- 
pereur d’Âutricbe, pour ne rien faire qui ne lui soit 
agréable. Aussitôt que l’on saura, par vos lettres , 
quel est l’itinéraire que vous proposez, et dont ce- 
lui-ci ne peut être qu’une modification, la maison 
qui doit faire le service pr^ de l’impératrice par- 
tira pour aller l’attendre à Braunau ; elle sera com- 
posée : 

De la dame d’honneür , 
d’une dame d’atour , 

I chevalier d’honneur , 

I I®'' écuyer, 

4 dames du palais, 

4 chambellans, 

1 aumônier ( évêque ), 

I préfet du palais, 

I maître des cérémonies , 
a écuyers, 

• J maréchal-des-logis y 

1 médecin , 

I chirurgien. 

Le général Lauriston fera Ira fonctions de capi- 
taine des gèÈ’des. 
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Il sera envoyé des maîtres-d’hôtel , cuisinieps , va- 
lets de chambre , femmes de chambre , femmes de 
garde-robe, d’atours, enfin tout ce qui est nécessaire 
pour le service de l’impératrice. 

On enverra également à Braunau une partie du 
trousseau, afin que, depuis le moment de la remise, 
l’impératrice soit habillée et coiffée à la française, 
et qu’elle paraisse ainsi à Munich et à Stuggard, et 
qu’elle y soit comme une vieille impératrice. 

L’empereur ira au devant de S. M. entre G)m- 
piègne et Soissons, il la ramènera à Compiègne, où 
elle couchera ; et, pour suivre l’étiquette, l’empereur 
reviendra à Paris. Le lendemain , l’impératrice 
viendra à Saint-Cloud, où elle restera avec la cour 
jusqu’au moment du mariage. L’empereur ira la 
voir tous les jours ; mais il reviendra toujours cou- 
cher à Paris. Le mariage se fera aux Tuileries. 

J’ai cru devoir donner ces détails àVotre Excellence, 
parce qu’ils peuvent lui être agréables. Je la prie de 
m’instruire , de son côté , de tout ce qui peut avoir 
quelque rapport avec le service du palais relative- 
ment à l’impératrice , de ce qui peut avoir rapport à 
ses habitudes , à sa manière de vivre et à sa nour- 
riture, l’empereur ne désirant rien tant sinon que 
S. M. n’ait rien à désirer. 

Je renouvelle à Votre Excellence l’assurance de 
ma haute considération. 

# Signé LE DUC DE Frioul. 
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non JOINT! Â. LA LETTRE. 

Projet d' itinéraire. 

Le prince de Neufchâlel part le a 5 février, à deux 
heures du matin. 

Il arrive le 4 mars à Vienne, et comme le général 
Lauriston a tout préparé d’avauce,il fait ses visites 
le même jour. 

Il fait la demande le 5 . 

Le mariage se fait le 6. 

La princesse part le 8, et couche ^Molk.-, 
le 9, Lombach. 
le lo, Braunau. 
le II, id. , pour la remise, 
le la, Munich, 
le i 3 , id. 
le i4» Ulm. 
le i 5 , Stuttgard. 
le i6, id. 
le 17, Strasbourg, 
le 18, id. 
le 19, Nanci. 
le ao, id. 
le ai, Châlons. 
le a a, Soissons. - 
le a 3 , Compiègne. 
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le a 4 , Saint-Cloud, 
le a 5 , id. 
le a6, id. 
le 27, id. 
le 28, id. 

' le 29, mariage à Paris. 

Nota. ^ lui-carçnie est le jeudi ag mars. 



FIN DES PIÈCES JUSTIFICATIVES. 
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